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Après les élections législati-
ves du 20 décembre 2018 rem-
portées par le parti  Union pour
la République(UNIR) et les élec-
tions  municipales  du  30  juin
2019 dont la majorité des com-
munes a été remportée égale-
ment par la même formation po-
litique, les yeux des Togolais
sont désormais rivés sur la pré-
sidentielle  de  2020.  Le  débat
qui alimente le quotidien des
Togolais est la candidature ou
non de l’actuel Chef de l’Etat qui
brigue trois mandats déjà. Pour
l’opposition togolaise, un 4 ème

mandat pour Faure Gnassingbé
est de trop. Il faut une alter-
nance politique en 2020 et des
stratégies pour y arriver son en-
train d’être vainement élaborée
tant elle est plus divisé sur des
intérêts égoïstes et personnels
que  sur  ce  qui  les  uni.  Tikpi
Atchadam dans son exil lointain
appelait dans un audio le peu-
ple à faire barrage au 4ème man-
dat de Faure Gnassingbé. Pour
l’instant c’est un appel inaudible,
car après cet audio, aucune ma-
nifestation véritable n’a eu lieu.

Au  sein  du  parti  de  l’actuel
locataire de la marina et de la
rotonde, c’est à l’unisson qu’on
chante le quatrième mandat de
Faure Gnassingbé, leur cham-
pion.  Le ton avait été donné par
le Premier Selom Klassou juste
après les élections législatives et
relayé par le secrétaire exécutif
de UNIR Aklesso Atchole lors

Seul Faure Gnassingbé a le dernier mot,
le reste n’est que masturbation politique

fait des sorties en faveur du 4ème

mandat de leur champion.
C’était dans les colonnes du ma-
gazine  »Economies Africai-
nes». Le Secrétaire exécutif de
l’Union pour la République
(UNI R au pouvoir) ne voit que
l’actuel  Chef  de  l’Etat,  Faure
G nassingbé pour représenter
son parti à l’élection présiden-
tielle de 2020. « Nos textes ont
présenté clairement dans quel-
les conditions le candidat est
choisi. Bien évidemment, avec

CANDIDATURE DU CHEF DE L’ETAT EN 2020 ET ALTERNANCE POLITIQUE SOUHAITÉE

d’une rencontre avec les popu-
lations à Blitta.   Après un sem-
blant de trêve, cette chansons a
été reprise de plus belle avec les
universités des jeunes UNI R
puis le PM Klassou rebondit en
annonçant  lors d’une rencon-
tre avec  une délégation du Parti
communiste chinois (PCC) une
tournée nationale d’explication
d’un 4e mandat de F aure
Gnassingbé.  A  la  suite  du  PM
Klassou,  le secrétaire exécutif
de UNIR revient à la charge et

le s  ré su lt ats  que  F au re
Esso zimna G nassingbé e n-
grange à la tête de l’État, nous
pouvons deviner que les mili-
tants vont lui réitérer leur sou-
tien. Il a les compétences pour
être candidat. Il a l’énergie et
la  détermination  qu’il  faut.  Il
a la faveur de la législation en
vigueur. Rien ne pourra empê-
cher cette candidature, qui est
celle de la jeunesse et des fem-
mes », a-t-il déclaré. Au vu du
bilan de l’actuel Chef de l’Etat,
le député à la sixième législa-
ture dit être convaincu pour la
victoire à la prochaine élection
présidentielle. « Notre leader
charismatique, qui est égale-
ment le Président de la Répu-
blique, a un bilan éclatant »,
a-t-il souligné. En ce sens, le
Secrétaire exécutif d’UNI R fait
savoir  que  son  parti  s’est  fixé
po ur objec tif s de tra va iller
pour le bien-être de la popula-
tion et le développement du
pays.

En  réalité,  tout  ça  ne  sont
que des agitations, de la diver-
sion et une masturbation poli-
tique car personne ne décidera
à la place de l’actuel président
de la République, même au con-
gr ès  du  par ti,  c’est  Fau re
Gnassingbé qui est le Président
fondateur de cette formation
po litique  qui  do nnera  des
orientations à suivre. S’il décide
de  ne  pas  être  candidat,  quel
militant peut l’obliger à l’être ?

Et s’il juge utile d’être candidat
à  sa  propre  succession   qui
peut l’empêcher ? Certes, la
constitution actuelle l’y auto-
rise; maisz il est question aussi
de bon sens. Somme toute,
personne n’est dans le secret
des dieux pour savoir ce qui en
sera en 2010. Le Président de
la  Républiqu e,  Fau re
Essozimna Gnassingbé seul dé-
tient le secret. I l est le seul
maître de son destin,  le seul à
avoir le dernier  mot.  C’est lui
seul et en toute conscience sait
s’il  sera  candidat  ou  non  en
2020.  L’on  se  souvient  que
lorsqu’il avait pris le pouvoir
juste à l’annonce du décès du
Général Gnassingbé Eyadema
avec des allégeances à lui fai-
tes par les officiers supérieurs
des forces armées togolaises et
lorsque l’opinion internatio-
nale s’est opposée à cette suc-
cession qu’elle jugeait anti-
constitutionnelle, les cadres
du parti RPT à l’époque avaient
affirmé mordicus que le chien
aboi la caravane passe et que
Faure Gnassingbé  ne lâchera
pas le pouvoir. La suite tout le
monde  le  sait.  Faure  a  démis-
sionné au grand dam des mili-
ta nts  et  sy m pat hisant s.
Aujourd’hui, certains affir-
ment  que des pressions sont
entrain d’être exercés sur le
Prés ident de la République
pour  qu’il  renonce  à  son  4ème

mandat. Ce qui se trame actuel-
lement autour de ce 4ème  man-
dat, Faure Gnassingbé seul le
sait et garde ça pour lui atten-
dant  le  moment  venu  pour  se
prononcer et mettre les agita-
teurs devant le fait accompli.

La rédaction

siblement a satisfait les cadres
du parti qui s’en réjouissent
d’abord  pou r  la  sérénité ,  le
calme et la discipline  qui ont
caractérisé ce vote  et ensuite
pour la forte assise de leur for-
mation politique dans la préfec-
ture. «  Nous venons de termi-
ner l’élection des maires dans
les trois communes de la pré-
fecture de Wawa », a déclaré
l’honorable député Yentoumi
Kodjo I kpaledou,
coordonateur des élections lo-
cales dans la commune Wawa 1.
Le député Y entoumi s’est  en-
suite réjoui du fait que cette
élection  soit  déroulée  dans  le
calme, la transparence, dans la
sérénité et de manière démo-

candidat de UNIR en la per-
sonne de Assemuah Ogah Y ao
avec douze ( 12) voix sur
quinze(15). Le premier adjoint
est également issu de UNIR. Il
s’ag it de M . Tcham adja
Baw ubadi Malaki. Il a été élu
avec quatorze (14) voix sur
quin ze(15) . L’élection du
deuxième adjoint au maire a
mis  au  prise  un  candidat  de
UNIR et celui de l’ANC. Il s’agit
des candidats  Atsu Adjovi  de
UNIR et Apim Komi de l’ANC.
Au décompte  final, c’est la can-
didate   de  UNI R  Atsu  Adjovi
qui l’a emporté avec treize (13)
voix contre deux (2) pour le
candidat  de  l’ANC.  Somme
toute, ce sont les conseillers
municipaux du parti Union
pour  la  république  qui  ont  été
élus maires et maires-adjoints
dans  les  trois  communes  de  la
préfecture. Une élection qui vi-

cette commune. C’était une joie
pour  la  po pulatio n  de  c ette
commune de voir cette person-
nalité portée la tête de celle-ci
eu égard à tout ce qu’il a déjà
posé comme actions de déve-
loppement à la base dans cette
localité. C’est dans la liesse et la
joie  totale  que  cette  élection  a
eu l ieu. Après l’électio n du
maire, Mme Obim Amah, a été
élue Adjointe au maire. Après
Gbadi N’Kugna, c ’est le tour de
Okou, chef lieu de la commune
Wawa 3 de connaître son maire
et son adjoint. Là c’est M. Wletou
yao Kounalè qui a été élu maire
avec  six (6) voix sur dix(10).
M. Akossifia Djifa a été élu ad-
joint au maire avec les mêmes
voix.  Le vote dans la commune
Wawa  1  s’est  déroulé  à  Badou
chef lieu. Le vote qui s’est dé-
roulé à la mairie de la ville a été
sanctionné par l’élection du

Les Togolais n’auront pas at-
tendu trop longtemps pour con-
naître toutes les personnalités
qui vont diriger leurs différen-
tes communes pour les six pro-
chaines années. Depuis quel-
ques semaines, on assiste ça et
là  à  l’élection  des  maires  issus
des élections locales du 30 juin
et 15 août 2019 pour les partiel-
les. Dans la préfecture de Wawa,
le vote des personnalités devant
siéger dans les trois communes
s’est déroulé le vendredi 13 sep-
tembre passé en présence du
préfet de Wawa, M. Soménou
Atsu. Il avait à ses côtés l’hono-
rable député Y entoumi Kodjo
I kpaledou  et d’autres cadres
UNIR de la localité. Le vote des
maires dans cette préfecture a
commencé  par  la  commune
Wawa 2. Et c’est  à l’unanimité
des conseillers que M. Bossiade
Koudjo  a  été  porté  à  la  tête  de

cratique.  « Vous  auriez  pu
constater que ces élections ce
sont bien déroulées. N ous
avon s débuté avec G badi
N’Ku gna  pour  term in er  à
Badou en passant par Okou. Je
remercie le Seigneur qui a fait
que les uns et les autres  se sont
compris  et  nous  avons  fait  un
vote  participatif   qui  a  permis
d’élire  les  trois  maires  dans  la
sérénité. Cette politique de dé-
centralisation tiens à cœur au
Chef de l’Etat et s’inscrit en
grande partie dans le Plan Na-
tion al de Développe ment
(PND). C’est une élection qui a

Faure Gnassingbé, Pdt de la République

PHASE PRATIQUE DE LA DÉCENTRALISATION
Les trois maires dans la préfecture de Wawa désormais connus

Dans le prolongement des élections locales que le Togo vient de connaître, il est at-
tendu que les conseillers municipaux de chaque commune du pays se retrouvent dans
un délai bien précis pour élire leurs maires et leurs adjoints. Quelques jours donc après
la proclamation définitive des partielles par la chambre administrative de la cour su-
prême, le pays entre de plain-pied dans la décentralisation avec l’élection des maires.
Ainsi,  tout  comme  les  autres  communes  du  pays,  les  communes  Wawa  1,  2  et  3  ont
désormais leurs maires. Le vote s’est déroulé le vendredi 13 septembre 2019 d’abord à
Gbadi Nkougna, chef lieu de la commune Wawa 2 avec l’élection de Bossiade Koudjo en
qualité de maire, ensuite à  Okou, chef lieu de la commune Wawa 3 avec comme maire
M. Wletou Yao Kounalè et enfin à Badou chef lieu de la commune Wawa 1 avec comme
maire Assemuah Ogah Yao. Le fait majeur est que  le vote dans l’ensemble s’est déroulé
dans de bonnes conditions et dans la sérénité en présence du préfet de Wawa, M. Soménou
Atsu, de l’honorable Yentoumi Kodjo Ikpaledou et certains cadres de UNIR de la préfec-
ture.

Suite à la page 4

L’honorable Yentoumi donnant son impression après l’élection à Badou
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j’ai besoin d’eux pour qu’ensem-
ble  nous  puissions   développer
notre commune car nous défen-
dons les mêmes causes qui sont
cristallisées dans la vision poli-
tique du Chef de l’Etat, le  Prési-
dent de notre grand parti
UNIR »,  a-t-il  indiqué  avant  de
reconnaître que la tache qui l’at-
tend est immense mais avec la
collaboration de tout le monde
ils peuvent relever les défis qui
les attendent. «  Avec la collabo-
ration des autres conseillers et
de la population, nous allons re-
lever les défis et je promets que
de zéro nous serons héro », a-t-il
dit.

Comme on le voit bien les
conseillers municipaux
fraichement élus n’ont pas eu de
répit pour élire les maires, Ils ont
respecté la loi sur la décentrali-
sation  et  les  libertés  locales  qui
dispose en son article 90, « au
cours de sa première réunion, le
conseil municipal élit le maire et
les adjoints parmi ses membres,
au  scrutin  uninominal  secret  et
à la majorité absolue des suffra-
ges exprimés. Toutefois, si après
deux tours de scrutin aucun can-
didat n’a obtenu la majorité ab-
solue,  l’élection a lieu à la majo-

rité  relative.  En  cas  d’égalité  de
voix,  le  candidat  le  plus  âgé  est
élu  ».  Toutes  les  dispositions  lé-
gales ont donc été prévues par le
législateur et l’autorité en charge
de la décentralisation. Dans la
préfecture de Wawa  par exem-
ple, les élections se sont dérou-
lées en présence du Préfet
Soménou Atsou et les représen-
tants des partis politiques en lice
pour ces élections locales.

Fana

semble ils puissent relever les
défis de développement. «  Je ne
suis  qu’un  porte-parole  au  sein
de mes collègues élus. Je ne me
vois  pas  en  tant  que  chef  mais
plutôt  un  collaborateur.  Donc
entre les autres conseillers et
moi il n’y aura pas de différence
c’est une collaboration, une re-
lation de travail. Je voudrais re-
mercier le Chef de l’Etat, Prési-
dent de notre grand  parti pour
la confiance faite à  ma personne
et qui m’a choisi  pour être can-
didat pour les élections locales,
élections sans laquelle je ne se-
rais pas élu en qualité de maire
de  la  commune  de  Wawa  1.  Je
voudrais  donc  lui  témoigner  de
vive  voix  toute  ma  gratitude  et
ma reconnaissance. A l’endroit
des  mes  collègues  conseillers,  je
voudrais  leur  dire  un  grand
merci.  Je voudrais aussi  dire un
merci  pour  ceux  qui  n’ont  pas
voté  pour  moi  car  ça  dénote  de
la différence positive et participe
aussi à la vitalité de notre démo-
cratie.  A  la  population  de  la
commune de Wawa 1, je leur dit
un, sincère merci et leur rassu-
rer que nous sommes là pour tra-
vailler ensemble pour dévelop-

per notre chère commune », a-t-
il conclu.

Pour  le  nouveau  maire  de  la
commune  Wawa  3,  M.  Wletou
Yao  Kounalè   «  Je remercie
d’abord le Seigneur ensuite les
plus  hautes  autorités  du  pays
pour le choix porté sur ma mo-
deste personne. Pour les autres
conseillers qui n’ont pas la
chance de briguer ce poste je
compte  aller  vers  eux  pour  les
amener  à  collaborer  avec  moi,

Ogah Yao. « Comme un heureux
élu,  je  suis  très  honoré  et  très
content d’être élu maire de la
commune  de  Wawa  1  au  cours
d’une élection qui a été assez se-
reine et disciplinée et je me ré-
joui  d’être  élu  pour  pouvoir  as-
sumer cette responsabilité. Les
enjeux pour la mission qui m’est
confiée  sont  grands  et  les  défis
sont énormes. Mais je voudrais
dire que dans un concept de dé-
veloppement participatif, nous

allons travailler pour le rayon-
nement de l’éducation, combler
les défaillances en matière de
santé, accompagner les agricul-
teurs, être un appui pour les jeu-
nes en matière de
l’entrepreneuriat et d’emploi.
Bref travailler d’une manière col-
légiale pour développer notre
commune », a-t-il fait savoir
avant d’ajouter  qu’il  entend en-
tretenir de bons rapports avec les
autres conseillers pour qu’en-

les positionnant d’abord sur la
liste des candidats à ces élections
locales et ensuite en les portant à
la tête de leurs communes res-
pectives. Ils ont promis donner
le  meilleur  d’eux-mêmes  pour
que cette décentralisation vou-
lue par le Président de la Répu-
blique soit une réussite. «  Je
tiens d’abord à remercier le Tout
Puissant pour tout ce qu’il a réa-
lisé dans ma vie. Ensuite je vou-
drais remercier du fond du cœur
le Président de la république,
Faure Essozimna Gnassingbé,
président de notre grand parti
Union pour la République (INIR)
pour avoir initié cette décentra-
lisation  qui  est  aujourd’hui  une
réalité et surtout la confiance
faite à ma personne en me choi-
sissant  comme  candidat  tête  de
liste pour ces élections locales et
qui aujourd’hui m’a propulsé à
tête  de  la  commune  Wawa  2.
Pour ma part, je ne lésinerai pas
sur  les  moyens.  C’est  pourquoi,
je  donnerai  le  meilleur  de  moi-
même pour être à la hauteur de
la  mission  à  me  confiée  et  sur-
tout pour combler les attendes
des populations de la commune
Wawa 2. La tâche est certes dif-
ficile mais avec la collaboration
des autres conseillers avec les-
quels je vais travailler d’une
manière collégiale et en syner-
gie, nous allons développer les
trois cantons de la commune  à
travers la construction des éco-
les, des infrastructures et moder-
niser l’agriculture », a indiqué M.
Bossiade Koudjo, nouveau maire
de la commune Wawa 2.  Même
son de cloche chez  M. Assemuah

été faite en public  et dans la
transparence totale », a-t-il
poursuivi, indiquant que les
trois maires sont issus du parti
UNIR et selon lui ce n’est pas l’ef-
fet  d’un  hasard,  c’est  la  résul-
tante du travail bien fait sur le
terrain et qui a permis une forte
assise du parti dans toute la pré-
fecture de Wawa et qui a ensuite
abouti à la victoire écrasante de
leur grande formation politique.
« Vous avez constatez aussi
qu’au niveau de la commune
Wawa 2  UNIR a remporté dix
sur  onze  voix,  au  niveau  de  la
comm une  Wawa  3,  UNIR  a
remporté six voix sur dix  et à la
com mune  Wawa  1,  UNI R  a
remporté  12  sur  15  en  ce  qui
concerne l’élection des maires.
Nous sommes mobilisés der-
rière le Président de la Républi-
que et dans la préfecture de
Wawa,  nous avons fait un bon
travail pour donner la force au
Chef de l’Etat pour qu’il  puisse
aisément poursuivre sa politi-
que de développemen t du
pays. Aujourd’hui, la politique
de décentralisation permet aux
nouveaux maires de procéder
au développement de leurs
communes en construisant des
écoles, des centres de santé,
l’adduction d’eau potable, la ré-
habilitation des pistes rurales,
des rues et l’assainissement de
villes. Ceci pour être en phase
avec la vision du Chef de l’Etat
Faure Essozimna Gnassingbé »,
a-t-il conclu.

Du côté des maires élus, ceux-
ci ont remercié le Chef de l’Etat
pour la confiance à eux faite en

Le maire de Wawa 1 et ses deux adjoints posant avec les cadres UNIR et les officiels

Les cadres UNIR et les officiels assistant à l’élection du maire et son adjoint dans Wawa 3

l’élaboration  des  documents  de
programmations pluriannuelles
de dépenses. Sur initiatives des
premiers responsables de l’ins-
titution en charge de l’entretien
du réseau routier du Togo, Celle-
ci devra permettre à tous les
participants d’acquérir les con-
naissances et com pétences né-
cessaires dans la conception des

RENDRE UNE  GESTION SAINE DES RESSOURCES ET LA PÉRENNITÉ DES RECETTES

Les cadres de la SAFER renforcent leur capacité

dien de développement interna-
tional. La cérémonie d’ouver-
ture  a  été  faite  par  M.  Sylvain
Atoute Outchantcha, Directeur
Général de la SAFER en présence
des  formateurs.    Ainsi,  durant
trois semaines à Lomé, les ca-
dres de la Société Autonome de
Financement de l’Entretien Rou-
tier seront mieux outillés dans

La Société Autonome de Fi-
nancement de l’Entretien Rou-
tier (SAFER)  a organisé depuis
le  lundi  03  septembre  2019  à
Lomé une séance de renforce-
ment des capacités de ses cadres
en élaboration des documents
de programmations pluriannuel-
les de dépenses.  Cette formation
est assurée par l’institut cana-

documents qui tiennent en
compte le suivi et évaluation des
dépenses effectués dans le
compte de l’entretien routier.

Dans son intervention,  le Di-
recteur Général de la SAFER, M.
Sylvain Atoute
OUTCHANTCHA,a relever l’im-
portance de bonnes pratiques
qui selon lui donne forcément
de bons résultats.  Il  a de ce fait
invités les uns et les autres à tra-
vailler à l’instar du chef de l’Etat
afin de créer des richesses profi-
tables à tous. « nul ne doit igno-
rer les bonnes pratiques qui
concourent à l’amélioration et
à la croissance des résultats at-
tendus par les Togolais en gé-

néral  et  les  plus  hautes  autori-
tés en particulier dans les pro-
grammes de l’entretien de l’en-
semble du réseau routier natio-
nal.  Nous  devons  travailler  à
l’image du Président de la Répu-
blique pour créer de la richesse
dans  l’intérêt  du  pays »,  a-t-il
indiqué avant d’ajouter, « C’est
donc  pour  être  à  la  hauteur  de
ces attentes que des formations
périodiques sont organisées à
l’endroit des cadres de la SAFER
».

 Les participants à cette for-
mation sont les responsables des
quatre  services  de  la  société  à

Les cadres de  la Société Autonome de Financement de l’Entretien Routier (SAFER)
ont démarré une formation depuis le lundi 03 septembre 2019 à Lomé. Cette formation
de trois semaines initiée par ladite société  et assurée par l’institut canadien de dévelop-
pement international à pour objectif de renforcer les capacités de ses agents en élabo-
ration des documents de programmations pluriannuelles de dépenses. Cette rencontre
a connu la présence effective du Directeur Général de la SAFER, M. Sylvain Atoute
Outchantcha qui avait à ses côtés les formateurs en l’occurrence M. Richard Maheu,
associé de l’ICDI et chef de mission puis M. Louis Desrosiers, formateur chez ICDI.

Suite à la page 5
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Les cadres de la SAFER renforcent leur capacité
formation, de m ettre en prati-
que les connaissances reçues en
rapport avec l’élaboration des
documents de programmations
pluriannuelles de dépenses », a-
t-il souhaité. Ces formations pé-
riodiques constituent égale-
ment des aubaines de réflexions
sur les différents modes de ges-
tions  de  fonds  d’entretien  rou-

tier pour de possibles inspira-
tions.

Aussi, faut-il  rappeler que  la
SAFER a été créée par décret
n°2012-013/PR du 26 mars
2012 et demeure un établisse-
ment  public  doté  de  la  person-
nalité juridique et d’une autono-
mie financière et administrative.
Elle a pour mission principale
d’assurer le financement de l’en-
tretien de l’ensemble du réseau
routier national sur la base d’un
programme annuel de travaux.
C’est pourquoi elle mobilise cha-
que année autant de ressources
que nécessaires pour garantir le
financement en tem ps réel des
besoins d’entretien routier dans
les meilleures proportions.

La Rédaction

pour cette raison que nous pen-
sons qu’au sortir de cette forma-
tion,  les  cadres  de  la  SAFER  se
doivent d’élaborer leur budget
avec aisance, et le mettre en
œuvre conformément au plan
national de développement.
Notre rôle étant la mobilisation
des fonds pour financer la mise
en  bon  état  de  la  route,  nous

nous devons d’être en mesure
d’élaborer des documents liés au
dépenses et aux résultats», fait
savoir le chef service financier
et com ptable, Am éadji
Allognon.

M.  KPANGO  Akparo  Dieu-
donné, chef service d’exploita-
tion  des  péages,  pour  sa  part
exprime les attentes au sortir de
cette formation, « les acquis at-
tendus de cet atelier de trois se-
maines se résument, non seule-
ment aux documents qui en dé-
couleront,  mais  également  à
leur mise en œuvre par tous les
cadres et alliés de la SAFER.
Pour avoir participé à leur éla-
boration  et  à  leur  réalisation,
constitue un atout inestimable
dans son pilotage. Nous devons
être en mesure, à la fin de cette

accompagner son plan stratégi-
que. Les DPPD s’inscrivent dans
la ligne droite du décret pris par
le gouvernement afin de doter
toutes les institutions d’un bud-
get programme et d’évaluer
l’institution  en  rapport  avec  les
résultats attendus. Ce sont des
reformes  très  en  phase  avec  le
Plan national de développement

(PND) 2018-2022, lancé offi-
ciellement le 04 mars dernier
par  le  Président  de  la  Républi-
que qui invite toutes les struc-
tures à suivre une ligne de con-
duite pour une meilleure renta-
bilité susceptible de contribuer
à l’atteinte des résultats fixés
par l’Etat », a laissé entendre M.
Djoulila Issifou, Chef service ad-
ministratif et des ressources hu-
maines de la SAFER. « A travers
cette  form ation,  la  SAFER  se
doit de se mettre en phase avec
les nouvelle formes de fonction-
nement et les nouvelles orienta-
tions stratégiques et politique
de l’Etat togolais. Nous sommes
appelés à jouer efficacement
notre rôle pour l’atteinte des
missions qui nous ont été con-
fiées par le gouvernement. C’est

de l’ICDI et chef de mission puis
M. Louis Desrosiers, formateur
chez ICDI. M. Richard Maheu,
formateur, décline les modules
qui seront dispensés au cours
des trois semaines de formation.
« Notre cabinet, Institut cana-
dien de développement interna-
tional (ICDI) a été retenu par la
SAFER pour produire un plan

stratégique devant aboutir à
l’élaboration  des  documents  de
programmations pluriannuel-
les de dépenses (DPPD). Ce plan
mettra en place les stratégies de
haut niveau pour l’atteinte des
objectifs que le ministère des in-
frastructures et des transports
du Togo et le gouvernement ont
assigné  à  la  SAFER.  Le  docu-
ment de programmations plu-
riannuelles de dépenses est un
outil de gestion de nouvelle gé-
nération. Tout ce qui est lié à
l’outil de gestion de nouvelle
génération est obligatoire par la
loi organique de finance. Tous
les organismes, gouvernements
et ministères du Togo comme
des  autres  pays  de  l’UEMO A
vont devoir basculer des bud-
gets traditionnels aux nouveaux
budgets dénom més budgets
programmes. C’est à partir des
budgets  program mes,  qu’il  se
crée les DPPD. Les DPPD permet-
tent de prendre en compte les
coûts et les résultats dont l’ob-
jectif est de connaitre la nature
des résultats engendrés. Autre-
ment dit, est-ce que les dépen-
ses du gouvernement donnent
les résultats prévus au départ ?
Ce qui oblige les organismes et
les gouvernements à évaluer
leurs actions par comparaison
des coûts et des résultats  », a-t-
il expliqué.

 Pour  les  responsables  de  la
SAFER, la société se doit de res-
pecter et de s’inscrire dans la lo-
gique du gouvernement en ma-
tière de reformes. « La Société
Autonome de Financement de
l’Entretien Routier (SAFER)
s’inscrit dans la politique du
gouvernement et du pays, sur-
tout  quand  il  s’agit  de  l’obser-
vation  et  du  respect  des  refor-
mes. La présente formation vise
à  outiller  suffisamment  les  ca-
dres  de  la  SAFER  dans  l’élabo-
ration des documents de pro-
gramm ations pluriannuelles
des dépenses (DPPD). C’est donc
une opportunité qui permettra
en amont à la Société en charge
de l’entretien routier de mieux
élaborer des documents pour

savoir : le service financier et
comptable, l’audit interne, l’ad-
ministration et les ressources
humaines puis celui de l’exploi-
tation des péages. Sont égale-
ment associés à la formation, les
chefs de postes de péages, les
délégués de l’autorité de régula-

tion  des  marchés  publics,  les
chargés d’appui aux projets d’in-
térêts communautaires etc.

Pour M. Tyr, chef service
audit  interne  de  la  SAFER.   La
SAFER est dans une logique
d’amélioration des résultats,
c’est pourquoi, estime-t-il que
cette formation vient à point
nommé pour leur permettre de
sortir des objectifs tels exprimés
par le premier responsable de la
société. « La SAFER s’est enga-
gée à améliorer nettement les
résultats de sa mission. La pré-
sente formation, au-delà de
tout, nous permettra de sortir
des objectifs plus précis comme
l’a toujours souhaité notre Di-
recteur Général M. Sylvain
O utchantcha qui ne ménage
aucun effort pour l’atteinte des
missions qui sont assignées à la
SAFER. Il  a toujours donné des
instructions afin que nous puis-
sions jouer efficacement notre
partition  conform ément  à  la
politique d’émergence du Chef
de l’Etat et à la mise en œuvre
du Plan national de développe-
ment  (PND)  2018-2022.  C’est
donc pour renforcer nos capa-
cités  dans  l’atteinte  de  nos  ob-
jectifs que cette formation est
organisée. De celle-ci, sortiront
deux  documents  à  savoir  :  le
plan stratégique de la SAFER et
le  docum ent  de  program ma-
tions pluriannuelles de dépen-
ses. Ce qui nous permettra de
concrétiser ce qui sera prévu
pour être exécuté. Etant donné
aussi que tout développement
passe par le développement de
la route, nous avons la lourde
mission de maintenir l’équilibre
dans le travail pour accroitre les
recettes et rassurer les investis-
seurs nationaux et étrangers,
les bailleurs de fonds etc. dans
la confiance qu’ils peuvent ac-
corder au Togo pour investir
dans la réalisation du PND », a-
t-il confié.

La formation est assurée par
le Cabinet canadien de dévelop-
pement international (ICDI), re-
présenté pour la circonstance
par M. Richard Maheu, associé

M. Tyr (1er à gauche), chef service audit interne de la SAFER suivant la formation Autres cadres de la SAFER suivant également la formation

producteurs locaux par le gou-
vernement se poursuit avec une
nouvelle initiative de la direc-
tion des filières végétales consis-

M. Konlani Dindiogue qui a pro-
cédé au nom de son ministre de
tutelle à la réception de cette
cargaison de tomate achetée.

La  campagne  de  rachat  des
stocks  de  tomates  auprès  des

L’Etat  togolais  à  travers  le
ministère de l’Agriculture, de la
Production animale et Halieuti-
que, en partenariat avec certai-
nes structures publiques et pri-
vées, s’est mobilisé ce 12 sep-
tembre, pour acheter une cargai-
son de plus de 9 tonnes, soit en-
viron 256 paniers  à un prix très
intéressant de 2000 francs
l’unité. Une manière de permet-
tre aux producteurs de ne pas
être exposés à la perte de leurs
récoltes de tomates, denrées fa-
cilement périssables. Une ma-
nière de permettre aux produc-
teurs de ne pas être exposés à la
perte de leurs récoltes de toma-
tes, denrées facilement périssa-
bles. Cette action de solidarité
vise, d’une part à aider à la rési-
lience de producteurs de toma-
tes et d’autre part, à pérenniser
la filière au Togo. C’est le direc-
teur de cabinet dudit ministère,

ACHAT DE 9 TONNES DE TOMATES

Le ministère de l’Agriculture
sauve les producteurs  de la
Région Maritime de la mévente

Suite à la page 6

M.Konlani, DC de MAPAH recevant symboliquement un panier de tomate
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ACHAT DE 9 TONNES DE TOMATES

Le ministère de l’Agriculture
sauve les producteurs  de la
Région Maritime de la mévente

les  cham ps  et  le  m anque  de
technique  de  conservation.  Je
vous exhorte donc à participer
à cette œuvre de solidarité, afin
de permettre à ces paysans de
subvenir aux besoins élémen-
taires de leurs familles et de les
encourager dans cette culture
les années prochaines ». M.
Kpadénou a saisi cette occasion
pour  inviter  la  population  à
consommer local. « Nous avons
un secteur agricole qui fait plus
du 2/3 de la population active.
Travaillons pour le développe-
ment durable de notre pays. Où
que vous êtes, adressez-vous à
notre ministère pour faire en-
semble cette commande, cette
livraison, pour construire la ré-
silience des producteurs», a-t-
il conclu.

Pour le directeur de cabinet
du ministère en charge de l’Agri-
culture, Konlani Dindiogue,
cette  opération  initiée  par  son
départem ent est une action de
solidarité en faveur des produc-
teurs  de  la  filière  tomates  mais
aussi une opportunité d’appren-
dre  à  consommer  les  produits
locaux, sains par rapport à ceux
que la population importe
d’ailleurs. Il a exhorté le public

qui selon lui, se traduit par deux
phénomènes. Le premier est re-
latif aux fournisseurs qui ne
trouvent pas de clients au mar-
ché et qui sont obligés de jeter
les tomates car en les ramenant
à la maison ils ne pourront pas
les conserver et le deuxième
phénomène, c’est lorsqu’ils sont
obligés de laisser les tomates sur
les pieds au champ afin de per-
mettre aux plantes de sécher
rapidement que la normale, in-
diquant qu’il y a  un phénomène
qui est exceptionnel cette an-
née du fait que les transactions
qui sont habituellement faite en
deho rs du pays ont été
drastiquement réduites pen-
dant  que   la  production  locale
est  très  forte  alors  qu’il  n’y  pas
d’écoulement hors du pays.  Il a
également  précisé qu’une liste
est  ouverte  pour  participer  à
cette action humanitaire pour,
non seu lement soutenir ces
producteurs, mais aussi, contri-
buer à l’essor de l’économie to-
golaise. « Cette année les prix de
tomates sont exceptionnelle-
ment bas. Cela se traduit par
deux phénom ènes principaux à
savoir : la mévente qui amène
à  l’abandon  des  tom ates  dans

tant en une opération citoyenne
d’achat des tomates en cette pé-
riode d’abondance.

Démarrée le jeudi 12 septem-
bre à Lomé, cette initiative con-
siste à lancer des commandes
auprès de la direction des filiè-
res végétales qui se charge
d’acheter les tomates à 2000
FCFA le panier de 35 kg, auprès
des producteurs qui éprouvent
des difficultés à écouler leur pro-
duit. Cette première opération a
permis d’écouler 9 tonnes de to-
mates en raison de 254 paniers
de 35 kg.  Cette initiative permet
aux  producteurs  de  ne  pas  être
exposés à la perte de leurs ré-
coltes de tomates, denrées faci-
lement périssables et à la popu-
lation de Lomé de s’approvision-
ner sur place et surtout de con-
sommer les tomates produites
localement (tomates biologi-
ques).

Le directeur des filières vé-
gétales du ministère en charge
de l ’Agric ulture ,  Kpadénou
Anan i Kodjogan a expliqué
cette mévente est due au fait que
les  prix   cette  année  sont   ex-
ceptionnellement très bas, ce

à faire des commandes auprès de
la direction des filières végéta-
les  pour  leur  consommation  et
celle de leur famille et collègues

de service afin de sauver davan-
tage les producteurs de tomates.

Christian Palley

politique de gestion des ressour-
ces de la SAFER Entraide et rend
compte périodiquement de son
mandat à l’Assemblée générale
dans les conditions fixées par les
statuts.  Quant  à  l’assemblée  gé-
nérale, elle est l’organe suprême
de  la  SAFER  Entraide.  Elle  est
convoquée tous les trois ans.

Les ressources de l’associa-
tion proviennent des droits d’ad-
hésion, des cotisations, des dons,
des parts sociales, les frais de
dossiers d’appui financier, les in-
térêts perçus sur les appuis finan-
ciers ou sur placement bancaire
d’une part, et d’autre part, des
subventions annuelles rembour-
sables  reçues  de  la  direction  de
la SAFER.  Le membre a le devoir
de respecter les statuts du règle-
ment intérieur, de se conformer
aux décisions de l’assemblée gé-
nérale et des autres organes, et
de défendre les intérêts et le pa-
trimoine de la SAFER Entraide.
L’appui financier dont il bénéfi-
ciera, ne peut excéder trois fois
son épargne. L’article 25 de l’as-
sociation stipule que le taux d’in-
térêt applicable aux appuis finan-
ciers doit être inférieur à ceux
pratiqués par les institutions de
micro finances et des institutions
bancaires. Ce taux d’intérêt com-
posé annuel est fixé à 4% pour les
appuis financiers.  Les textes
étant passés en revue et quelques
articles modifiés, ceux-ci ont été
adoptés à l’unanimité par tous les
membres de l’association pré-
sents à cette assemblée générale.

Le Directeur G énéral de la
SAFER, M. Sylvain Outchantcha,
qui a présidé l’ouverture de la

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA SAFER ENTRAIDE

Mme Sama Kondokissem  élue à la tête du nouveau
bureau exécutif pour un mandat de trois ans

nome de Financement de l’Entre-
tien  Routier  pour  toute  son  im-
plication dont l’objectif est le
meilleur fonctionnement de l’as-
sociation En ce qui concerne le
rapport  financier,  il  y  a  lieu  de
préciser  que l’association a, de-
puis  2012  octroyé  plus  700  mil-
lions  de  FCFA  à  ses  adhérents
dont le nombre s’élève à plus de
400 employés à la date de ladite
Assemblée générale. Le bureau
exécutif ayant un mandat de trois

ans,  est l’organe de veille du bon
fonctionnement de cette associa-
tion qui a pour vocation d’assis-
ter financièrement tous ses
membres en cas de nécessité ou
de besoin avéré. Dans ce sens, le
bureau assure le respect des pres-
criptions légales, réglementaires
et statutaires et convoque l’as-
semblée générale. Il définit la

semblée générale, huit rapports
ont été présentés. Le rapport
moral, présenté par le Président
du bureau exécutif par intérim,
M. Issifou Djoulila, a clairement
mentionné le climat qui a pré-
valu dans l’association durant les

sept années : les succès, les efforts
consentis, les difficultés rencon-
trées puis les approches de solu-
tions pour améliorer les presta-
tions de cette microstructure in-
terne d’entraide créée par le per-
sonnel et pour le grand bénéfice
du  personnel.  Il  a  exprimé  tou-
tes ses reconnaissances au Direc-
teur Général de la Société Auto-

pour  mission  essentielle  de  pro-
mouvoir l’esprit d’entraide entre
ses  membres  à  travers  des  coti-
sations et de favoriser la solida-
rité et la coopération entre ceux-
ci.  Cet  esprit  de  famille  est  bien

entretenu par le premier respon-
sable de la Société Autonome de
Financement de l’Entretien Rou-
tier  afin  de  permettre  à  tout  le
personnel de parvenir à un
mieux-être.  Après  sept  ans  d’ac-
tivités,  le  bureau  exécutif  fait  le
bilan de ses réalisations en lien
avec  les  autres  organes,  y  com-
pris la gérance. Pour cette As-

Le samedi 14 septembre
2019, les membres de l’associa-
tion SAFER Entraide se sont réu-
nis à Lomé au cours d’une assem-
blée générale sur convocation du
Président du bureau exécutif par

intérim et en vertu de l’article 28.
Les travaux de cette rencontre
ont d’abord porté entre autres
sur les liens communs et affilia-
tion, la durée de l’association, les
règles d’action, les conditions
d’adhésion, la perte de la qualité
de membre avant de procédé à
l’élection du nouveau bureau.

En effet  la SAFER Entraide a

Les membres de l’association  SAFER Entraide étaient en une assemblée générale le
samedi, 14 septembre 2019 à Lomé. Cette rencontre fait suite à l’article 28 et intervient
sur convocation du Président du bureau exécutif par intérim. Ainsi, après avoir passé
en revue les textes et le règlement intérieur qui régissent leur organisation, ceux-ci ont
procédé à la mise en place d’une nouvelle équipe dirigeante. Elle est dirigée par Mme
Sama Kondokissem pour un mandat de trois ans.

Suite de la page 7
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ELECTION DES NOUVEAUX MAIRES DU PAYS

Zoom sur quelques maires qui méritent la confiance
et suscitent déjà l’espoir des populations

liste des réalisations de l’hono-
rable Meyebin- esso
Gnassingbé, n’est pas exhaus-
tive.  Après son élection, le dé-
puté-maire s’est félicité de son
élection et a salué le président
de la République, Faure
Gnassingbé grâce à qui la décen-
tralisation est devenue une réa-
lité  au  Togo.  Pour  le  Maire
d’Amou 2, la décentralisation
perm ettra d’améliorer la légiti-
mité des décisions politiques en
rapprochant les décideurs de
ceux sur qui elles s’appliquent,
indiquant que le processus va
améliorer l’efficacité de l’admi-
nistration, grâce à une meilleure
connaissance  du  terrain  par  les
pouvoirs locaux. Le nouveau
maire se donne pour objectif  de
« fédérer, de rassembler, d’écou-
ter, de partager et de dynami-
ser » afin de construire ensem-
ble la commune. Il va donc  sans
dire qu’avec son élection à la tête
de la mairie d’Amou 2, l’espoir
est permis et les attentes des
populations  seront  un  tant  soit
peu comblée, car ne disait-il
pas, « Je serai en permanence à
votre écoute et prêt à mobiliser
les énergies et les ressources en
faveur du bien être et du déve-
loppement de la préfecture »,
avait-il déclaré.

Meyebin- esso  Gnassingbé,
a été élu maire de la commune
Amou  2  à  l’unanimité  des  onze
conseillers municipaux toute
tendance  confondue  soit  onze
voix sur onze le vendredi 13 sep-
tembre 2019. Ce vote à l’unani-
mité des conseillers municipaux
est  une  marque  de  l’adhésion
populaire  autour  de  sa  per-
sonne. C’est avec joie et enthou-
siasme que les populations de la
commune  de  l’Amou  2  ont  ap-
pris son élection à la tête de  leur
commune. Et pour cause, le dé-
sormais député-maire est un vé-
ritable acteur de développement
à la base. En effet Meyebin-
esso  Gnassingbé n’a  pas attendu
sa candidature ni son élection en
tant que député de la circons-
cription électorale de la préfec-
ture de l’Amou avant de poser
des actions de développement
dans cette préfecture. Entre
autres réalisations à mettre à son
actif est  le don de lot de maté-
riel médical au CMS d’Amou-
Oblo.  Outre  ce  don,  le  député
Mey Gnassingbé  a financé aussi
les travaux de réhabilitation
dudit  centre,  couplés  de   don
d’une ambulance.  Toujours dans
ses actions on note les travaux
de réhabilitation de centre de
santé, des écoles à l’instar de cel-
les de Kadoassokopé et d’Elo,
ainsi l’aménagement de  la route
Kadoassokopé – Larékopé, le
pont  O ugbo-ali  à  17km
d’Atakpamé sur le tronçon
Hiheatro-Oga et la piste rurale
Hihéatro-Otadi-Djidokpo-Yadé-
Yala. Sans oublier l’électrifica-
tion du Lycée d’Amou-Oblo en
2015, la clôture du terrain de
football d’Amou-Oblo, la dota-
tion du  club de football « Djahini
FC » de la localité en  équipement
sportif  et les dons  de 15 paquets
de  50kgs   d’engrais  et  50  arro-
soirs aux  groupements des
maraichers  de  Patatoukou.  La

doivent de proposer et d’explo-
rer les meilleures sources de ren-
forcement du capital de leur as-
sociation.  Ce  qui  permettra
d’accroitre  les  appuis  en  leur  fa-
veur.

Pour mémoire, l’association
d’assistance et d’entraide des
employés  de  la  SAFER  (SAFER
ENTRAIDE) a vu le jour lors de
l’assemblée nationale constitu-
tive qui eut lieu le 11 février 2012.
Elle fut créée sous la dénomina-
tion CAPER ENTRAIDE et devien-
dra plus tard en novembre 2013,
SAFER ENTRAIDE à la suite de la
liquidation de l’institution mère,
l’ex-CAPER qui laissa place à la
naissance de la SAFER.

Hervé Akpaï

place d’un logiciel de gestion de
la SAFER Entraide afin de garan-
tir  la  sécurité  des  opérations  ;
l’adoption  des  textes  visant  à  les
adapter aux réalités du moment
;  la  promotion  de  la  formation,
de l’éducation et le développe-
ment économique et social des
membres à travers le choix d’une
approche de proximité ; le ren-
forcement des capacités des
membres des instances dirigean-
tes de manière à motiver chacun
à donner le meilleur de lui-même
et l’initiation des actions pour
renforcer les ressources propres
de l’association. L’importance et
la nécessité de l’outil n’étant plus
à  démontrer,  les  employés  de  la
Société Autonome de Finance-
ment  de  l’Entretien  Routier  se

cérémonie de ces travaux a sou-
haité que cette association soit
pérenne pour bien-être de ses
membres. « Il est très important
que l’association SAFER En-
traide soit pérenne pour soute-
nir tous ses membres afin d’amé-
liorer leurs conditions de vie et
de travail », a-t-il fait savoir..

La  fin  des  travaux  de  cette
assemblée générale a été sanc-
tionnée par la mise en place d’un
nouveau bureau exécutif pour un
mandat  de  trois  ans.  C’est  Mme
Sama Kondokissem, chef de poste
du péage de Davié qui va diriger
de bureau pour les trois prochai-
nes années. Elle aura à relever
plusieurs défis tels que la mise en

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA SAFER ENTRAIDE

Mme Sama Kondokissem  élue à
la tête du nouveau bureau exécutif
pour un mandat de trois ans

Suite de la page 6

Meyebin- esso  Gnassingbé
la jeunesse,  et  de toute la popu-
lation. L’éducation, la santé,
l’emploi des  jeunes, la promo-
tion des activités génératrices
de revenus (...) sont nos priori-
tés à UNIR», avant d’ajouter, «
les élections locales sont celles
qui permettent d’élire des élus
locaux  dont  le  rôle  est  de  s’oc-
cuper du développement de leur
commune. Ce sont des élections
à ne pas négliger, car notre des-
tin en dépend. Nous vous de-
mandons  à sortir massivement
le  30  juin  prochain  pour  voter
les  candidats  UNI R  afin  que
nous puissions poursuivre les
actions de développement enta-
mées par le Chef de l’Etat, Faure
Gnassingbé, président de notre
parti ». L’intention vaut l’acte
dit-on souvent. Mais avec M.
Kovi,  les  actes  parlent  plus  que
la parole elle-même. Ainsi, avec
ses relations personnelles qu’il
a  su  tisser  avec  ses  partenaires
extérieurs  à  savoir,  la  diaspora
africaine en Amérique et en Afri-
que et bien d’autres  avec qui, il
travaille depuis des années sur
plusieurs projets de développe-
ment  au  Togo,  Kovi  Akoété
Adanbounou, sera un maire
exemplaire et exceptionnel dont
le souci majeur sera l’épanouis-
sement intégral des populations.
C’est pour cette raison qu’il en-
tend faire de la commune Agoè-
Nyvé 1, « une commune de réfé-
rence» de toutes les communes
du Togo «une  commune  mo-
derne» où tous les habitants se-
ront contents et participeront à
la  gestion  de  la  cité. « Loin de
toutes divisions politiques nous
sommes capables de développer
nos com munes, d’assurer leur
é p a n o u i s s e m e n t
socioéconomique et sociocultu-
rel. C’est bien ça la ligne indiquée
par  le  Chef  de  l’Etat  Faure
Essozimna Gnassingbé et nous
tenons chèrement à cela », a-t-
il déclaré. Voilà pourquoi à l’an-
nonce de son élection à la tête
de la commune Agoè-Nyvé 1, les
populations de cette commune
avaient le sourire aux lèvres in-
diquant  qu’avec   Kovi  Akoété
Adanbounou en qualité de
maire, l’espoir est déjà permis.

notre parti politique, et le déve-
loppement notre candidat »,
martèle-t-il toujours. Il va sans
dire qu’en créant l’ONG Collectif
des Jeunes pour le
Développement(CJD) ; M. Kovi a
pensé d’abord à la jeunesse et
ensuite au développement du
pays. « Agir pour Bâtir la Cité »
est  l’un des projets initié par
M.Kovi Adanbounou, un projet
qui aujourd’hui répond le plus
aux demandes des populations
à  la  base  qui  face  au  processus
de décentralisation enclenché
au  Togo  doivent  apprendre  à
gérer leur propre développe-
ment. Elles doivent apprendre à
devenir les artisans de leur pro-
grès. C’est dans ce sens d’ailleurs
que le CJD en collaboration avec
ses partenaires avait  organisé  la
première édition du «mois de la
diaspora»  du  5  septembre  au  5
octobre 2018 avec pour thème,
« ém igration, décentralisation
et opportunités de développe-
ment ». L’initiative a  pour fina-
lité de renforcer les capacités des
jeunes et des femmes sur toute
l’étendue du territoire national
sur la décentralisation en tant
qu’outil de développement.

C’est donc un véritable acteur
de développement à la base. Cela
dit, avec son élection à la tête de
la commune Agoènyvé 1, le dé-
veloppement est assuré.
D’ailleurs ne disait- il pas pen-
dant la campagne pour les élec-
tions locales du 30 juin
2019, « Nos actions s’inscriront
dans la continuité de  celles du
Chef de l’État, Faure Essozimna 
Gnassingbé. Des actions salutai-
res  pour un épanouissement de

Le nouveau maire Kovi
Akoété Adanbounou est l’icône
de la jeunesse qui incarne la vi-
sion  du  Chef  de  l’Etat  Faure
Essozimna Gnassingbé. Son élec-
tion à la tête de la mairie est un
espoir  pour  les   populations  de
cette commune en général et en
particulier pour la jeunesse qui
ne jure que par lui.  Il est impor-
tant  de  rappeler  que  M.  Kovi
Adanbonou, est le président fon-
dateur du Collectif des Jeunes
pour le Développement (CJD),
un collectif dont le leitmotiv est
la paix et le développement.  Il
fait  partie des  jeunes togolais
 dont le dévouement à la cause 
nationale  ne fait  l’ombre
d’aucun doute  et qui s’investis-
sent   corps  et   âme  pour
 l’épanouissement  de  la jeu-
nesse  togolaise dans son ensem-
ble.   Kovi  à  la  tête  du  Collectif
des Jeunes pour le Développe-
ment (CJD), ne ménage aucun
effort à travers  la mise en place
de projets,  pour amener la
frange  juvénile de la population
à  cet idéal qu’est la culture de la 
p a i x ,
la citoyenneté et l’acquisition
du sens de l’entrepreneuriat.
« Le Collectif des Jeunes pour le
Développement (CJD) est un
mouvement qui au regard de la
situation sociopolitique souvent
tendue au pays,  a été initié par
de jeunes Togolais sans distinc-
tion de partis politiques, d’eth-
nie  ou  de  rang  social,  dans  le
seul but de penser « développe-
ment » du Togo. Il s’agit pour
nous de se faire violence pour
nous débarrasser de nos consi-
dérations politiques partisanes 
pour nous mettre ensemble
dans le cadre qui permet de ne
défendre que l’intérêt supérieur
de notre cher pays, le TOGO. Des
divisions, on en avait marre.
C’est pourquoi d’ailleurs notre 
mot d’ordre dit que le Togo, c’est

Kovi Akoété Adanbounou

tie de cette frange de la jeunesse 
qui maintient l’appareil gouver-
nemental du président de la Ré-
publique.  Pour ceux qui la con-

Florence Yawa Ahofa Kouigan
Charmante, joviale, toujours

souriante avec des cheveux
noirs parsemés de blancs, yeux
bleus, titulaire d’une maîtrise en
droit des affaires, et une maîtrise
en communication, cette ex-ca-
dre d’Ecobank, récemment
nommée Directrice Adjoint In-
formation et Communication à
la présidence de la République,
promue Secrétaire Exécutif Ad-
jointe  du  parti  Unir  le  29  mai
2019,  tête  de  liste  Unir  dans  la
commune  de  l’Ogou  1  lors  des
élections locales du 30 juin
passé, Florence Yawa Ahoefa
Kouigan  a  été  élue  Maire  de  la
commune  d’Ogou  1 ,   pour  le
compte  du  parti  Union  pour  la
République (Unir), le vendredi
13 septembre 2019.  Elle fait par- Suite à la page 4
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que le Togo peut aller de
l’avant. Ce qui justifie les actions
sociales et œuvres humanitaires
qu’il pose sur toute l’étendue du
territoire national. « Développer
un  pays,  de  nos  jours,  n’est  pas
une affaire d’un homme ou d’un
gouvernement. Nos actions vien-
nent en appui aux efforts du gou-
vernement. C’est aussi notre fa-
çon de contribuer au développe-
ment de ce pays très cher à nous
tous », fait-il savoir. Convaincu
que le Plan National de Dévelop-
pement (PND), lancé par le Chef
de l’Etat, contribuera à dévelop-
per notre pays,  Kamal Adjayi sa-
lue l’initiative du Chef de l’Etat en
mettant en place cet ambitieux
programme  qui  entend  acter  le
développement du Togo à l’hori-
zon  2022. « Je profite de votre
plateau  pour  dire  à  mes  conci-
toyens de la diaspora que chacun
devrait se mêler à la chose et ac-
compagner le développement du
pays  à  travers  ce  plan  qui  nous
est proposé. Notre pays regorge
beaucoup de talents.  Si  chacun y
mettait  du  sien,  on  pourra  vrai-
ment parvenir à quelque chose de
réaliste à l’horizon 2022 », a-t-il
indiqué. Voilà une personnalité
pleine de bonnes idées, animée
des intentions nobles, porteuse
d’initiatives louables et déjà en
action  sur  le  terrain.  Avec  son
élection à la tête de la commune
Golfe 3, il ne fait l’ombre d’aucun
doute que sa priorité sera de dé-
velopper cette commune dans
tous les sens ; l’épanouissement et
le bien être des populations de la
commune dont il a la charge. C’est
pourquoi, nombre d’observa-
teurs et les populations pensent
qu’avec Kamal Adjayi à la tête de
la commune Golfe 3, il y a lieu d’es-
pérer.

Kamal Adjayi

quoi entretenir les bébés pour
qu’ils grandissent dans de bonnes
conditions. O n ira également
dans  les  autres  hôpitaux  où  le
besoin se fait sentir »,  avait-il  dé-
claré.  Après  la  santé,  le  prochain
projet annoncé avant son élection
au poste de maire est celui d’offrir
l’eau potable aux nécessiteux.
Kamal Adjayi,  un patriote,  un ci-
toyen engagé au service de son
parti,  de  son  pays  et  de  son  peu-
ple. C’est dans cette logique qu’il
a créé son mouvement  Engage-
ment pour l’Avenir (APE), un
mouvement citoyen à travers le-
quel il  voudrait  inculquer des va-
leurs civiques et citoyennes aux
jeunes, les  invitant à sortir du cli-
vage politique et à s’engager pour
le développement du Togo. Ci-
toyenneté, union, entraide et so-
lidarité, c’est autour de ces va-
leurs que Kamal ADJAYI appelle
les jeunes togolais à fédérer leurs
énergies. Pour le président de l’as-
sociation « Engagement pour
l’avenir », les jeunes doivent se
mettre ensemble pour s’entraider
et se pousser les uns les autres
parce qu’il n’y a que sur cette base

M. Kamal Adjayi, président du
mouvement Engagement pour
l’Avenir,  militant convaincu du
parti  UNIR, issu de la diaspora a
été candidat aux élections muni-
cipales sous la bannière du parti
politique Union pour la Républi-
que. Il a été élu maire de la com-
mune Golfe 3 par les autres élus
locaux toute tendance politique
confondue. L’élection du nouveau
maire de la commune Golfe 3 a été
saluée par les populations qui sou-
haitaient le voir au perchoir de
cette commune ceci pour plu-
sieurs raisons. D’abord Kamal
Adjayi est un acteur de dévelop-
pement à la base. Bien avant sa
candidature, il a posé plusieurs
actions en faveur des couches dé-
munies et pour le développement
des quartiers de la ville de Lomé.
Nous en voulons pour preuves,
ses œuvres humanitaires et ac-
tions sociales qu’il a entamées
dans le pays en faveurs des per-
sonnes démunies. En effet Kamal
Adjayi a posé plusieurs actions et
dans la foulée, plusieurs établis-
sements scolaires ont bénéficié de
la générosité de Kamal ADJAYI à
travers des dons de kits scolaires
et d’équipements sportifs.  Il  a été
au chevet des mères et leurs nou-
veau-nés de l’hôpital de Bè le ven-
dredi 5 avril  2019 en leur offrant
des kits composés de vivres et de
non-vivres qui ont été  un ouf de
soulagement pour ces dernières.
Le généreux donateur qui n’est
autre que Kamal Adjayi, enten-
dait par ce geste, apporter sa
pierre à la construction d’une na-
tion prospère. « Nous apportons
tout simplement notre pierre à
l’édifice. Après l’éducation, nous
nous tournons vers la santé.  On
commence avec l’hôpital de Bè
où on a donné aux mamans de

taire. On peut ajouter à son actif
la construction du Lycée de
GAPE WONOUGBA,  la gratuité
des cours offert aux élèves du
Lycée et la prise en charge du
personnel enseignant de ladite
localité,  la dotation du Lycée en
matériels didactiques, son in-
tervention dans d’autres sec-
teurs de l’Education notamment
le primaire et le collège d’ensei-
gnement général, la santé et le
marché  de  WONOUGBA  ;  la
construction du Lycée de Gapé
Centre,  la  construction  de
l’Ecole Primaire Publique de
GUINDJI, la construction du
CEG de GUINDJI doté de pan-
neaux solaires et de matériels in-
formatiques, l’im plantation

que jamais aux yeux des popu-
lations de Zio comme un «mes-
sie» pour plusieurs raisons. Tou-
jours aux cotés de sa population,
il  a  entrepris  des  actions  dans
l’amélioration des conditions de
vie de ses concitoyens à  travers
des dons de vivres et non vivres
aux couches les plus vulnérables
de la préfecture, des kits scolai-
res aux élèves de la préfecture à
chaque rentrée scolaire, le finan-
cement des artistes lauréats du
concours des Awards de la mu-
sique de Zio. Honorable Franck
SEGO, homme de conviction au
service du développement à la
base n’a de cesse œuvré pour
l’émancipation des couches
les plus vulnérables de la
société à travers ses actions
sociales et œuvres humani-
taires. Discret et pragmati-
que,  il  a  déjà  à  son  actif   la
construction des écoles
meublées en tables-bancs,
l’équipement des centres de
santé, Homme de principes qui
est résolument tourné vers
l’épanouissement de la jeunesse,
et le bien-être de ses conci-
toyens,  Franck  Ségo,  homme
pragmatique est présent dans
toutes les sphères du dévelop-
pement intégral et communau-

L’honorable  député  Franck
SEGO ,  militant  convaincu  du
parti Union pour la République,
questeur a l’assemblée nationale
de  2013  à  2018,  Président  fon-
dateur de l’association Alliance
des Jeunes pour le Développe-
ment du Togo (AJD-Togo), est un
véritable acteur de développe-
ment à la base. C’est dans le souci
de  mieux  s’occuper  des  ques-
tions de développement à la base
qu’il a jugé utile de mettre en
place cette association dédiée au
développement du pays.   candi-
dat tête de liste aux élections lo-
cales dans la commune de Zio 4
pour le comte de son grand parti
UNIR, il a été à juste titre porté à
la  tête  de  cette  grande  com-
mune. Pour avoir été et  de-
meuré  l’un  des  cadres  qui  est
toujours proche de la population
et constamment à son écoute,
les  populations  de  la  commune
Zio  4  n’en  demandaient  pas
mieux. L’honorable Franck Sego
est la personnalité qui incarne
au mieux les aspirations des po-
pulations de la préfecture de Zio
encore  moins  celles  de  la  com-
mune 4. C’est pourquoi son élec-
tion a été le moins qu’on puisse
dire, un ouf de soulagement.
Sego apparait aujourd’hui et plus

Franck Sego
d’arbres dans les villes et locali-
tés afin de créer des espaces pro-
tégés  et  de  repos,  don  des  ma-
chines et matériels de couture à
11 jeunes maitresses couturières
de  la  préfecture  de  Zio  sans
oublier des dons de vivres aux
responsables de section canto-
nale du syndicat des chauffeurs
regroupé au sein de l’Union Syn-
dicale des Conducteurs du Togo
(USYNDI CTO) et des dons de
casques et des vivres aux  res-
ponsables  des  conducteurs  de
taxi-moto de la préfecture.

Résolument inscrit dans le
mandat social du chef de l’Etat
togolais, il est  l’un des rares élus
du  peuple  qui  sont  proche  et  à
l’écoute de la base. Fervent
croyant et ayant le sens des res-
ponsabilités,  il  fait  ce  qu’il  juge
bon et utile, laissant la latitude
aux autres de le juger et le quali-
fier. Dans les localités très recu-
lées, il est le symbole de l’espoir,
de la persévérance. Avec sa
croyance, il  a la crainte de Dieu
ce qui fait croire les uns et les
autres qu’avec l’honorable Sego
à  la  tête  de  la  mairie  4  dans  le
Zio, le développement est assuré
et que l’espoir est permis surtout
qu’il a fait déjà ses preuves avant
et pendant d’être élu député.

de  la  République.  C’est  dans
cette dynamique qu’il  a lancé le
samedi 15 juin 2019 en partena-
riat avec ses partenaires maro-
cains, Le projet « Renforcement
de la production des filières gin-
gembre et poivre dans le
Wawa», un projet dédié à la cul-
ture et à long terme à la trans-
formation de gingembre et de
poivre à Gbadi N’Kugna chef lieu
de la commune de Wawa 2 dans
la préfecture de Wawa, véritable
grenier de la production de ces
deux produits. Ce projet viendra
résoudre aux nombreuses diffi-
cultés que rencontrent les pro-
ducteurs, la mévente, notam-
ment. « Notre projet s’inscrit
parfaitement dans le plan natio-
nal de Développement (PND)
adopté  par  le  gouvernement  le
03 août 2018 et lancé officielle-
ment le 04 mars 2019 par le Pré-
sident de la République, Son Ex-
cellence Monsieur Faure
Essozimna Gnassingbé », a-t-il
déclaré. Ce sont là des actions de
développement qu’a déjà posé le
DG  Bossiadé  dans  le  canton  de
Gbadi N’Kougna et ses environs.
Avec son élection à la tête de la
commune de Wawa 2, il n’hési-
tera pas un seul instant à nouer
des partenariats avec d’autres
communes des pays développés
pour un partage d’expériences,
de  transfert de compétences et
la  recherche de financement
pour développer cette com -
mune qui lui est très chère.
L’ambiance qui a régné après
l’annonce de son élection mon-
tre  à  suffisance  que  les  popula-
tions  savent  compter  sur  lui  et
attendent beaucoup de lui. « Je
remercie le Chef de l’Etat pour
sa politique de décentralisation
qui  nous  permet  désormais  de
développer notre  com mune
Wawa 2. Nous allons faire tout
ce qui est de notre possibilité
pour faire venir des partenaires
qui  vont  nous  aider  à  dévelop-
per notre commune, créer des
emplois aux jeunes, créer des
conditions idoines aux agricul-
teurs. Je suis très fier d’être élu
maire  de  Wawa  2  et  à  ce  titre,
je ne ménagerai aucun effort
pour développer des infrastruc-
tures routières et
socioéducatives pour le bien des
populations », a-t-il souligné
juste après son élection. C’est
pour cette raison qu’il est loisi-
ble de dire qu’avec le DG
Bossiadé à la tête de la commune
Wawa 2, l’espoir est déjà permis.

M.  Bossiade  Koudjo,  est  Di-
recteur Général de Boss Indus-
trie. Militant convaincu du parti
Union pour la République, il a été
candidat  tête  de  liste  aux  élec-
tions locales dans la commune
Wawa 2. Le vendredi 13 septem-
bre  2019,  il  a  été  élu  maire  de
cette mairie avec score honora-
ble signe de l’unanimité qui se
dégage autour de sa personne
dans cette localité. C’est dans une
liesse totale que les populations
ont célébré son élection, une
manière pour dire que ses collè-
gues conseillers ne se sont pas
trompés de personne et c’est la
bonne personne qu’il  fallait  à ce
poste. En effet le canton de Gbadi
N’Kugna est en plein développe-
ment et c’est M. Bossiade Koudjo
qui a fait de ce canton ce qu’il est
aujourd’hui. Ses innombrables
réalisations dans cette localité
l’ont transformé à un «Eldo-
rado» où il fait bon vivre. L’in-
carnation de la vision du Chef de
l’Etat  pour  le  développement  a
plusieurs  actions  à  son  actif.
Pour soutenir le mandat social
du Chef de l’Etat Faure
Essozimna M. Bossiade Koudjo
a multiplié plusieurs réalisations
dans le canton de Gbadi N’Kugna.
On peut citer entre autres ac-
tions à mettre à son actif,  l’élec-
trification  du   chef  lieu  de  can-
ton avec des lampadaires solai-
res,  la  construction  des  bâti-
ments du lycée du milieu équipé
de tables-bancs, l’octroi de
bourses aux jeunes bacheliers
du milieu pour pouvoir poursui-
vre leurs études dans des uni-
versités  privées  du  Maroc.  A
cela s’ajoute son soutien au Plan
National de
Développement(PND) lancé le
04 mars 2019 par le Président

Bossiade Koudjo

Suite à la page 9
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Baamaze en qualité de maire de
la commune Binah 1 suite aux
élections locales, premières du
genre après 32 ans.  C’est en cela
d’ailleurs que les populations de
cette commune s’en réjouissent.

Bosseur hors pair, chevronné
et  rompu  à  la  tâche,  ce  fils  de
Farendè  s’est fait un nom grâce
à son  amour pour le travail bien
fait.  M. Henri Bamaze mettra
donc  sa compétence, son dyna-
misme, son efficacité, son sa-
voir-faire et surtout son expé-
rience accumulée pendant des
années au bénéfice du dévelop-

Henri Bamaze
Jovial, toujours souriant, ta-

citurne, pondéré, rassembleur
d’homme avec un sens large
d’écoute, candidat sur la  liste
Unir dans la commune Binah1
lors des élections locales du 30
juin  2019,  Henri  Bamaze  a  été
élu Maire de cette commune,
pour le compte du parti Union
pour la République (Unir), le di-
manche  15  septembre  2019.  Il
est l’homme qui de tout temps
fait l’unanimité au sein des filles
et fils de la préfecture de la Binah
et surtout du canton de Lama-
Dessi. Son élection à la tête de la
mairie de la Binah 1 était vive-
ment souhaitée.  Aujourd’hui
c’est chose faite. En effet l’élec-
tion de M. Henri Bamaze sonne
comme une marque de con-
fiance et de reconnaissance pour
son travail, son dévouement à la
cause  du  parti  auquel  il  appar-
tient et de celle des populations
de sa préfecture natale principa-
lement son canton. C’est donc un
honneur et une fierté pour les
hommes et femmes  de  son can-
ton  pour  le  choix  porté  sur  un
de leur fils en l’occurrence Henri

pement  de  sa  commune,  de
l’épanouissement puis le bien
être de la population qui est très
fière de sa brillante élection.   Les
observateurs avisés estiment
que le nouveau maire n’est pas
un parachutiste ni un usurpateur
encore  moins  un  parvenu  mais
quelqu’un qui s’y connaît, qui a
mérité amplement ce poste et
sera à la hauteur de la mission à
lui confiée. Pour les populations
de  la   commune  de  la  Binah  1,
c’est un ouf de soulagement car
disent-elles,  avec M. Bamaze à
la tête de leur commune, l’espoir
est permis puisque,  pensent-el-
les qu’il consacrera tout son
temps pour s’occuper des pro-
blèmes auxquels fait face leur
commune. C’est dans la liesse
totale et enthousiasme que ces
populations ont accueilli son
élection à la tête de la commune
Binah 1. D’ores et déjà la rédac-
tion du journal Libération  sou-
haite bon vent au nouveau maire
et  plein  de  succès  dans  sa  nou-
velle fonction.

Aimé Koffi Djikounou

formations en  trois (3) volets
notamment la fabrication en sa-
von, des perles et la formation
en couture. Placée sous le
thème, « jeunes engagés pour le
développement de la commune
de Sagbado », M. Djikounou
voudrait tout simplement à tra-
vers ces séries de formation ap-
prendre aux jeunes de sa com-
mune  à  pêcher  du  poisson  plu-
tôt que de leur en donner à cha-
que  fois.  Une  démarche  qui
s’inscrit dans la vision du Prési-
dent de la République, Faure
Essozimna Gnassingbé, Prési-
dent de leur grand parti  UNIR.
« Il est temps avions-nous
pensé, de changer nos pré-
jugés, de revaloriser les jeu-
nes, de les considérer autre-
ment, de mieux les estimer,
de mieux les écouter et en-
fin de mieux les utiliser à
des fins participatives et

M. Djikounou Koffi Aimé, est
délégué communal du Mouve-
ment  des  jeunes  Unir  (MJU)
d’Aflao-Sagbado. Il a été candi-
dat sur la liste UNIR pour les
élections  locales  du  30  juin
passé.  Le jeudi 12 septembre,
lors d’une élection pleine de sus-
pense, Djikounou Koffi Aimé a
été élu maire de la com mune
Golfe 7. De l’avis des observa-
teur, celui-ci mérite ce poste
quand on connaît son engage-
ment dans la lutte contre  la pau-
vreté, le chômage des jeunes, la
pauvreté et surtout pour le dé-
veloppement intégral de sa lo-
calité.  En qualité de délégué
communal du Mouvement des
jeunes  Unir  (MJU)  d’Aflao-
Sagbado, M. Djikounou n’avait
attendu un seul instant pour être
maire avant d’engager des ac-
tions de développement et cel-
les  qui  concourent  à  freiner  le
chômage des jeunes. C’est dans
cette logique d’ailleurs qu’il avait
organisé le lundi 25 mai 2019 à
Lomé une formation gratuite des
jeunes filles en couture et la
2ème vague de la formation des
jeunes en fabrication des savons
en liquides à laquelle avaient pris
part  500  jeunes.  Le  lancement
de la 2ème vague des jeunes filles
en couture n’était que la suite
logique d’une série de formation
gratuite  à  l’endroit  de  500  jeu-
nes filles de la commune d’Aflao-
Sagbado en fabrication du savon
liquide lancée le 15 mai dernier
par le MJU. C’est une séance de

nobles  »  «  Ce  projet  a  pour
ambition,  d’offrir  à  la  jeu-
nesse de Sagbado, des forma-
tions pratiques en vue de les
outiller pour leur propre dé-
veloppement, l’auto-emploi
qui constitue la voie royale
à  exploiter  pour  la  promo-
tion de notre jeunesse »,
avait-il déclaré au cours de la
formation.  Aussi, faudrait-il
rappeler que c’est grâce à
Djikounou  Koffi  Aimé,  le  parti
Union pour la République s’est for-
tement implanté dans le canton
d’Aflao-Sagbado et de ses envi-
rons avec une adhésion massive
des populations aux idéaux de ce
parti et à la vision du chef de l’Etat.
C’est  pourquoi  son  élection  a  été
bien salué tant au niveau de son
parti qu’au niveau des popula-
tions de la commune Golfe 7 qui
estiment qu’il mérite bien ce poste
et qu’avec lui, tout l’espoir est per-
mis. « Je voudrais remercier le
Chef de l’État Faure Gnassingbé
pour  sa  politique  de  paix,  de  dé-
veloppement et surtout pour son
ingénieux Plan National de Déve-
loppement, pièce maîtresse de
notre futur Plan communal de dé-
veloppement (PCD). Je voudrais
rassurer les populations de ma dé-
term ination à s’occuper essen-
tiellement des problèmes de no-
tre commune et c’est ensemble
que nous allons développer no-
tre commune », a-t-il déclaré.
Comme on le voit bien, l’élection
de M. Djikounou Koffi Aimé est
saluée et suscite déjà l’espoir.

Les  enjeux  pour  la  mission  qui
m’est confiée sont grands et les
défis sont énormes. Mais je vou-
drais  dire  que  dans  un  concept
de développement participatif,
nous allons travailler pour le
rayonnement de l’éducation,
combler les défaillances en ma-
tière de santé, accompagner les
agriculteurs, être un appui pour
les jeunes en matière de
l’entrepreneuriat et d’emploi.
Bref travailler d’une manière
collégiale pour développer no-
tre commune ».  Le nouveau
maire  est un rassembleur
d’homme et à ce titre il entend
travailler de concert avec les
autres conseillers mêmes ceux
qui ne l’ont pas élu pour rendre
la commune Wawa 1, une mairie
modèle. C’est fort de ces atouts
et ses prédispositions que les
populations estiment qu’avec lui
à  la  tête  de  la  commune  1  l’es-
poir est permis.

Assemuah Ogah Yao
Assemuah Ogah Yao, a été le

point focal du parti UNIR  dans
la préfecture de Wawa depuis
2012  jusqu’à la mise en place des
instances de ce parti en décem-
bre 2017. Il a été le porte éten-
dard  de  son  parti  aux  élections
législatives de 2018 dans la cir-
conscription de Wawa. Candidat
sur la liste de UNIR dans la com-
mune  de  Wawa  1  au  cours  des
élections des conseillers muni-
cipaux,  M.  Ogah  Yao  a  été  élu
maire de la commune Wawa 1 le
vendredi 13 septembre passé
avec 12 voix sur 15, une élection
qui a été  saluée par non seule-
ment par les cadres et l’ensem-
ble des conseillers UNI R élus
dans cette commune mais aussi
par  les  populations  de  cette
commune,  ceci  pour  son  enga-
gement aux côtés des popula-
tions mais pour son engagement
pour le développement de  ville
de Badou. Son élection par ses
collègues est une marque de
confiance faite à sa personne
pour  son  dévouement  pour  la
cause de leur grand parti  Union
pour  la  République  et  pour  la
population  à  la  base.  Très  pro-
che des  populations et constam-
ment  à  leur  écoute,  avec  son
élection en qualité de maire, il
s’occupera  des  problèmes  de
développement de la commune
en s’attaquant aux priorités tel-
les que les infrastructures sani-
taires, éducatives bref des in-
frastructures socio collectives.

Pour vos besoins publicitaires,
contactez-nous au

90 29 08 73 / 99 42 70 75

lieutique, Konlani Dindiogue a
rappelé que les cours d’eau
jouent un rôle essentiel  dans le
cycle  hydrologique.  «  Ils sont
à  la  fois  des  canaux  versants
pour  l’eau  de  surface,  des  ha-
bitats pour un très grand nom-
bre d’organismes, une source
de nourriture et des corridors
de migration. Mais l’aridité du
climat et la diminution des dé-
bits observés, depuis plusieurs
décennies dans les bassins en
Afrique  de  l’ouest  et  au  Sahel,
associée s loc aleme nt à une
pression foncière, ont forte-
ment contribué à la dégrada-
tion généralisée des ressources
en eau et à l’aggravation de
l’érosion hydrique et éolienne,
concourant directement à l’en-
sablem ent  des  co urs  d’e au
drainant ces bassins », a-t-il
po ursu ivi . M . Ko nla ni
Dindiogue  a  précisé  que  «  de
plus, l’action de l’homme, au-
delà du phénomène climatique,
notamment les rejets des af-

34 E JOURNÉE DU CILSS

La problématique de
l’ensablement et de la
pollution au centre de
la célébration au Togo

Une  communication  sur  les
stratégies de lutte contre la pol-
lution et l’ensablement des
cours d’eau a marqué la célé-
bration de la 34e journée du
Comité permanent inter-état de
lutte contre la sécheresse dans
le sahel (CILSS), le jeudi 12 sep-
tembre à Lomé. Cette célébra-
tion est axée sur le thème « Ac-
croître la productivité des ter-
res par la promotion des cours
d’eau  au  Sahel  en  Afrique  de
l’ouest ».  Elle est organisée par
le ministère de l’Agriculture, de
la Production animale et halieu-
tique. L’objectif est de rendre vi-
sibles les actions du CILSS dans
les pays membres et sur le plan
international et de susciter des
réflexions entre les acteurs de
ce secteur en vue de contribuer
à l’accroissement de la produc-
tivité des terres à travers la lutte
contre  l’ensablement  et  la  pol-
lution des cours d’eau.

Le directeur de cabinet du
ministère de l’Agriculture, de
la  Production  animale  et  ha-

Suite à la page 10
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34E JOURNÉE DU CILSS

La problématique de l’ensablement
et de la pollution au centre de la
célébration au Togo

liorer  et  amplifier  les  acquis
dans la lutte contre ces phéno-
mènes.  Pour  M.  O tchotcho,  il
convient de définir des axes
d’intervention qui doivent viser
des  actions  directes  sur  le  pro-
cessus d’envasement et de pol-

lution. Ces actions sont, selon
lui, le renforcement des capa-
cités des populations des diffé-
rents bassins, l’amélioration de
leurs connaissances sur ses im-
pacts  et  la  protection  physique
des cours d’eau et leurs bassins
contre  ce  phénomène,  la  mise
en  place  des  mesures  d’adapta-
tion au changement climatique
ainsi que la résilience des popu-
lations vivant dans ces bassins.

Christian Palley

fleuves.
Pour le secrétaire permanent

national du CI LSS, Otchotcho
Kokou le thème de la 34e jour-
née permet de faire mieux con-
naître l’ampleur de la problé-
matique de l’ensablement des

cours d’eau à un large public et
ses im pacts potentiels sur la
pr odu ction agricole à long
terme. Il permet également, a-
t-il dit, de présenter les actions
déjà engagées par les acteurs,
notamment les organism es de
bassin sur ces deux phénom è-
nes de l’ensablement/envase-
ment et de la pollutio n des
cours d’eau ; de partager et
d’enrichir les idées et axes d’ac-
tions à entreprendre pour amé-

fluents pollués provenant de
ses activités industrielles et
agric oles, dans les fl euv es
sans aucun traitement, cons-
titue u ne me nace maje ure

pour l’exploitation optimum et
durable  de  la  ressource  pour
accroître la production agri-
cole ». Devant ce fléau, il af-
firme qu’il y a une nécessité
urgente de faire un plaidoyer
pour étendre et approfondir
des observations tout au long
des fleuves pour appréhender
le  phénomène  dans  toute son
ampleur et imposer une large
sensibilisation et prise de cons-
cience de tous les usagers des

Suite de la page 10

que l’énergie est très chère. Il est
donc important de trouver les
moyens de baisser les coûts et
aujourd’hui le soleil est vrai-
ment  la  source  de  production
qu’on gère.  Il  faudrait qu’on en
tire profit. L’atelier
d’aujourd’hui  vise à créer un
cadre qui va au-delà des limites
du Togo, un cadre supranatio-
nal qui permettra de promou-
voir,   de financer les projets so-
laires à grande échelle », fait sa-
voir  M.  Tiem  Boldja,  Directeur
G énéral de l’Agence Togolais
d’électrification Rurale et des
Energies renouvelables
(AT2ER).

Il  va  sans  dire  que  l’énergie
solaire n’est pas une option mais
une nécessité, d’autant plus
qu’elle permet de lutter contre
les changements climatiques et
de créer de l’emploi. Cette initia-
tive  de  Lomé  découle  des  plans
d’action de l’alliance solaire  in-
ternationale en Afrique.

ENERGIE RENOUVELABLE

Les spécialistes du secteur à
Lomé pour  l’élaboration d’un
cadre juridique et harmonisé

subsaharienne. Aujourd’hui, le
point de blocage est l’absence de
cadre juridique harmonisé et
l’absence de possibilité d’agré-
ger  les  projets  pour  une  masse
critique qui permet la mise en
place de financement de garan-
tie adaptée pour permettre le
développement de ce projet. On
va travailler aujourd’hui à re-
cueillir tous les besoins des ac-
teurs du secteur de l’énergie au
Togo pour pouvoir mettre en
place un outil, un cadre supra
national »,  a-expliqué  M.

Le Togo a amorcé  sa transi-
tion énergétique, il y a quelques
années déjà. Le pays veut arri-
ver à 50% d’utilisation de l’éner-
gie solaire dans les ménagés d’ici
2030. L’adoption d’un cadre
collectif supra national option-
nel serait  avantage dans l’at-
teinte de cet objectif. « Nous
avons un taux d’électrification
très bas. Nous sommes autour
de 12% et tout le monde se plaint

L’énergie solaire n’est plus
une option, c’est  plutôt une né-
cessité. Les spécialistes du sec-
teur font l’inventaire de la situa-
tion et s’accorde sur l’élabora-
tion d’un cadre juridique et har-
monisé. L’objectif est d’accéder
à cette énergie à moindre coût.

L’énergie solaire un fort po-
tentiel pour les pays
subsaharien. Elle fonctionne
hors réseau et sa construction
est rapide avec une simplicité
d’exploitation à la clé. Malgré
les multiples avantages que
cette énergie renouvelable pré-
sente, son coût de financement
reste élevé à cause de la tech-
nologie qu’elle utilise. La mise
en  place  d’’un  cadre  juridique
harmonisé applicable aux pays
pilotes de la sous région dont le
Togo s’impose, d’où ces échan-
ges entre experts du domaine.
« Le potentiel solaire existe. Il
est important en Afrique parti-
culièrem ent en Afrique

Libération, votre journal au coeur
de l’actualité qui libère

des enfants  et surtout à soute-
nir le mandat social  du Chef de
l’Etat Faure Essozim na
Gnassingbé. « La présente ac-
tion  de  l’AJUT  s’inscrit  dans  le
chronogramme de ses activités
de soutien aux personnes
vulnérables et aux enfants des
familles pauvres; pour cette
année, c’est le tour des élèves
filles  et  garçons  issus  des  fa-
milles démunies  une façon  de
contribuer  à  l’éradication  de  la
non scolarisation des enfants et
surtout encourager  ces familles
vulnérables à maintenir le suivi

des  études  de  ces  enfants  que
nous avons réunis aujourd’hui.
Pour l’AJUT, il faut préparer la

DAPAONG / SOUTIEN AU MANDAT SOCIAL DU
CHEF DE L’ETAT ET PROMOTION DE L’EXCELLENCE

AJUT fait don de kits
scolaires aux élèves
démunis et un important
lot de matériel didactique
aux établissements

La rentrée scolaire a démarré le  lundi 16 septembre
2019 sur toute l’étendue du territoire nationale. Si pour
la plupart des parents d’élèves cette rentrée est un casse
tête chinois, tel n’est pas le cas pour les parents des élèves
démunis de la ville de Dapaong. Et pour cause, l’Associa-
tion des Jeunes pour l’Union des Togolais (AJUT) a volé à
leur secours. Cette association leur a offert des kits sco-
laires composés de cahiers, des ensembles géométries, des
bics,  etc  et  un  important  lot  de  matériel  didactique  aux
élèves et aux établissements.

Plus de six cent (600) élèves
(du primaire, collège et lycée)
ont reçu des kits scolaires com-
posés de cahiers, des ensembles
géométries,  des  bics,  etc.…   le
tout dans les sacs d’écoliers. Tout
ceci est offert part l’Association
des Jeunes pour l’Union des To-
golais (AJUT) ;  les cérémonies
de  remise  ont  eu  lieu   à  l’EPP
Kombonloaga, à l’EPP  Bodjopal
et au bar Dapaong Sud  de la ville
en présence des premiers res-
ponsables du monde scolaire,
des parents d’élèves et les auto-
rités de la ville de Dapaong. Les
élèves bénéficiai-
res sont issus des
différents établis-
sements scolai-
res  de  la  ville  de
Dapaong. M.
LARE Binjamin,
président natio-
nal de l’AJUT,
entouré   des dif-
férentes autori-
tés et des autres
responsables de
l’association  ont
remis dans cha-
cun  de  ces  éta-
blissements sco-
laires  des fourni-
tures  scolaires et
un important lot
de matériel di-
dactique offerts
pour ces établis-
sements qui vont
assumer  la  for-
mation de ces
apprenants.

Pour le prési-
dent national de
l’AJUT,  M.  LARE  Binjamin,  ce
geste contribue à mettre fin à la
déscolarisation des enfants dans
le milieu et à pousser les parents
à avoir un œil attentif sur les étu- Suite à la page 11

M. LARE Binjamin, Pdt de AJUT remettant du matériel didactique aux enseignants
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L’Autorité de Régulation des
Marchés Publics est une institu-
tion  qui  promeut  la  transpa-
rence dans la passation des mar-
chés publics. Pour mener à bien
son programme, elle organise
chaque année des m issions
d’évaluations dont celle de
MAPS pour cette année, lancée
le mercredi 18 septembre 2019.
Le système togolais des marchés
publics a déjà eu dans le passé à

faire l’objet de plusieurs évalua-
tions qui se sont améliorée gra-
duellement au fil des années.
Cette nette amélioration s’expli-
que surtout par les grandes re-
formes engagées dans le secteur
des  marchés  publics  à  partir  de
2009.

Selon le SG, Kossi  TOFIO,
représentant son ministre de tu-
telle,  ces reformes ont permis
de hisser notre systèm e des
marchés publics au rang des
pratiques admises à l internatio-

ARMP: la mission d’evaluation
du Système des marchés
publics lancée officielement

nal,  notamment  par  sa  confor-
mité aux directives de l UEMOA
et aux indicateurs de l OCDE. «Je
saisi cette occasion qui m’est of-
ferte pour vous rappeler votre
devoir qui est celui de fournir à
la population, des services pu-
blics de qualités pour favoriser
le développement de notre pays.
Se soustraire de cette obligation
citoyenne revient à saboter
l’évolution  de  son  propre

pays  »a-t-il  exhorté.  La  princi-
pale innovation apportée par la
reforme  est  la  séparation  des
fonctions de passations de cel-
les de contrôle et de la régula-
tion.

Ainsi pour mesurer le degré
de la transparence et l’efficacité
du système des marchés publics
au Togo, le gouvernement a en-
trepris d’évaluer à nouveau son
système des marchés publics
suivant la méthodologie harmo-
nisée d’appréciations (MAPS II).

C est pourquoi le DG de l ARMP,
Aftar Touré Morou, précise
que l’intérêt de cette démarche
pour notre système de passation
des  marchés  publics  est  de  le
rendre plus fiable et conforme
aux procédures des partenaires
techniques et financiers, de sorte
à favoriser l utilisation des pro-
cédures nationales.

«Le gouvernement pour
cette nouvelle conception d’éva-

luation de notre système de pas-
sation des marchés publics est
de  concilier  les  bonnes  prati-
ques de gouvernance des mar-
chés publics et les standards in-
ternationaux en la matière» a-t-
il ajouté

Il  faut  dire  que  l’ARMP  tra-
vaille d’arrache pied pour ren-
dre transparente et lucide l’éco-
nomie togolaise. C’est pourquoi
chaque année elle procède à
l’évaluation du système de pas-
sation des marchés.

DAPAONG / SOUTIEN AU MANDAT SOCIAL DU
CHEF DE L’ETAT ET PROMOTION DE L’EXCELLENCE

AJUT  fait don de kits scolaires aux
élèves démunis et un important lot de
matériel didactique aux établissements

L’AJUT  n’est  pas  à  sa  pre-
mière action, elle a toujours crée
des conditions idoines pour
mieux   assurer  la  formation  de
qualité des jeunes et des femmes
et favoriser l’émergence d’une
population responsable, éprise
de valeurs, de solidarité et for-
tement engagée dans le dévelop-
pement durable de son pays.  En
juin passé, elle a procédé au re-
boisement des aires protégées
ceci pour contribuer à la mise en
œuvre du PND.

gouvernement en matière de
promotion de l’éducation  pour
non seulement assurer une re-
lève rassurante et de qualité
mais aussi qui pourra lutter con-
tre  le   chômage  et  le  sous  em-
ploi.  Pour  nous,  il  est  temps
d’œuvrer pour bâtir un nouveau
type de jeunes imbus des valeurs
républicaines, responsables,
autonomes et capables de se
prendre en charge en comptant
sur ses propres potentialités en
passant par une éducation bien
reçue », a-t-il déclaré.

relève de demain ; donc nous
voudrions soutenir ainsi le chef
de l’Etat, son Excellence Faure
Essozimna GNASSINGBE, prési-
dent de la république  et tout son
gouvernement dans leurs efforts
qui  consistent  à  adopter   des
mesures et des programmes
propres pour améliorer les con-
ditions  des jeunes et à faciliter
leur épanouissement via leur
formation. Pour cela, nous sa-
luons  et  louons   les  efforts  du

Suite de la page 10

L Autorité de Régulation des Marchés Publics(ARMP) était à une rencontre de lance-
ment officiel de son programme d’évaluation le mercredi 18 septembre 2019 à Lomé.
Pour cette année, la méthodologie qui sera utilisée est la méthodologie MAPS II. Etaient
présent à cette rencontre Secrétaire Général  du ministère de l économie et des finance,
représentant le ministre, le DG de l ARMP et d éminentes personnalités.

ger ces sud africains qui prônent
cette xénophobie. La xénopho-
bie  étant  «  un  crime  »   le  FDA
demande aux chefs d’Etats Afri-
cains de se prononcer clairement
sur  la  situation  et  exige   égale-
ment que le gouvernement inter-

vienne  pour  mettre  fin  à  cette
problématique. Pour le FDA, le
gouvernement sud africain est
entrain  de  «  politiser  »  ce  pro-
blème lié à la xénophobie et il
s’inquiète pour cela. Le Forum de
la diaspora africaine section
ouest africaine envisage envoyer
des lettres dans les jours à venir
aux institutions Africaines
comme celles du monde entier
pour dénoncer cette situation et
invite celles-ci à mener des ac-
tions judiciaires afin de découra-
ger « ces fauteurs de troubles ».

Il  faut  préciser  que  plusieurs
pays dont le Bénin, le Mali, le
G hana, le Centrafrique et le
Congo ont pris part à cette
grande conférence de presse.

Christian Palley

Lutte contre la xénophobie
en Afrique du Sud, le Forum de
la Diaspora Africaine dénonce
ce crime contre l humanité

Les ressortissants des pays
africains  vivant  en  Afrique  du
Sud ont été victimes de la xéno-
phobie, la haine contre les étran-
gers. C’était au cours d’une con-
férence de presse que le Forum
de la Diaspora Africaine a dé-

noncé avec dernier rigueur ces
exactions commises par les sud
Africains le vendredi 20 septem-
bre 2019 à Lomé

Lors d’une conférence de
presse, ce vendredi à Lomé, la
section de l’Afrique de l’ouest du
Forum de la Diaspora Africaine a
clairement dénoncé et condamné
avec dernière rigueur les derniè-
res violences en Afrique du sud.
Selon Dabur AMOS, le Président
du Forum de la Diaspora Afri-
caine, le FDA se trouve
aujourd’hui dans l’obligation de
faire savoir au monde entier que
«  l’Afrique  du  Sud  va  mal  ».Le
pays de « Nelson Mandela »  souf-
fre d’une  malade qui est la xéno-
phobie. Il urge alors de passer par
tous les moyens pour découra-

nous  essayons  de  faire  mieux,
nous allons forcement faire l’ana-
lyse critique de cette édition, elle
est bonne mais il  y a toujours les
choses qu’on peut améliorer »

  L’équipe  du  Cameroun  s’est
pour sa part, réjouie de sa victoire
et affirme avoir beaucoup appris
de la compétition.« Nous sommes
profondément émus et surtout
c’est un grand honneur pour nous
d’avoir hissé les couleurs de no-
tre pays au-delà des frontières et
nous avons beaucoup appris de
cette com pétition », a affirmé
Assou Steve, membre de l’équipe
du Cameroun. Notre force pré-
cise-t-il, ‘’était le travail et la com-
plicité entre les membres de
l’équipe.’’Faut-il le souligner, le
concours international génie en
herbe OHADA (GIGHO), s’inscrit
dans le cadre de la vulgarisation
du droit OHADA, particulière-
ment en milieu universitaire

Il faut noter que le Cameroun
et  le  Mali  sont  pour  la  première
fois finaliste de la compétition.

Concours du génie en
herbe OHADA, le Cameroun
sacré meilleure équipe

Le Togo accueille pour la première fois le concours du
génie en herbe OHADA qui est à sa 11eme édition. Après
les étapes des éliminatoires et de la demi-finale, s’est dé-
roulée le samedi 14 septembre 2019 la grande finale de ce
concours.  Cette finale a vu opposer  les équipes du Mali et
du Cameroun et  l’issue c’est le Cameroun qui est sacré
meilleur  équipe  et  a  obtenu  le  prix  du  «  meilleur  mé-
moire » de l’année. Mais, le prix du «meilleur plaideur »
est revenu au Togo pays organisateur de l’événement.

Selon Amenyinou Godwin,
project manager de l’événement,
le bilan est très satisfaisant. «Sur
le plan organisationnel nous
avons beaucoup de défis à rele-
ver  et  je  pense  que  nous  nous
sommes parvenus, je crois pou-
voir bien que,  nous avons réali-
sés  au  vue  des  félicitations  que
nous  avons  reçu  de  nos  divers
partenaires, le groupe Total no-
tamment et des participant. Je
crois nous pouvons dire que nous
avons réalisé l’une des meilleures
éditions si non la meilleure » a-t-
souligné. Il estime être séduit de
voir  à  quel  point   les  candidats
avec une grande aisance rappe-
laient  les  dispositions  des  actes
uniformes à chaque fois qu’ils pre-
naient la parole, c’est dire que le
travail d’appropriation s’est réel-
lement fait et  pour cela il s’est dis
être fière et  satisfait.Il précise éga-
lement qu’il y a des insuffisances
malgré la réussite de l’événement
qu’ils comptent améliorer dans les
années à venir «A chaque fois
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Les élèves du CEG Kohé ont été sensi-
bilisés le jeudi 21 mars 2019  sur le thème
général « Femme pilier du développe-
ment ». Cette sensibilisation rentre dans
le cadre de la journée internationale de
la femme célébrée  le 08 mars chaque an-
née dans le monde. Le CEG Kohé a célé-
bré  en  différé   et  ceci  pour  la  2ème fois,
cette   journée.  C’est  la  cours  dudit  éta-
blissement qui a servi de cadre à cette
séance de sensibilisation en présence de
la directrice  de cet établissement, Mme
Françoise Simala épouse Baragou. Celle-
ci était entourée des enseignants de son
collège.

Cinq exposés ont meublé cette séance.
Les élèves ont été édifiés d’abord sur la
gouvernance qui est selon Mesdames
Moto et Bosso, la mise en œuvre d’un en-
semble de dispositif c’est-à-dire les règles,
les normes pour assurer une meilleure
coordination des pouvoirs  afin de pren-
dre des décisions. Elle souligne ensuite
qu’il  y  a  des  types  de  gouvernance.  Il
s’agit de la gouvernance mondiale encore
appelée gouvernance globale et la
gouvernance territoriale ou locale.

Mais le type de gouvernance exposé
ce jour est la gouvernance locale qui est
un systèm e de gouvernement qui dési-
gne une manière d’aborder la confiance
du gouvernement.   C’est une sorte d’hu-
manisation du conseil  d’un village ou de
parti. Pour les deux exposantes, le pre-
mier objectif de la gouvernance c’est d’ap-
prendre à vivre, à gérer pacifiquement la
nuisance commune.

Après la définition de la gouvernance,
Mme  Noutchele  et  Mme  Edjeou  ont
abordé le second sujet qui porte sur
« femme et gouvernance locale ». Celles-
ci ont relevé l’inégalité qui existe entre
l’homme et la femme qui est reléguée au
second plan, elle est inférieure à l’homme
ce qui, selon elle ne la permet pas d’être
autonome. C’est cette marginalisation,
disent-elles, qui a poussé les femmes à la
révolte  en  1910  à  New-York.  Ce  qui  a
entrainé l’institution de la journée inter-
nationale de la femme.

Pour remédier à cette injustice et à
cette marginalisation et inverser  la ten-
dance, les deux exposantes ont convié les
femmes à oser en  dominant leur  peur,
en se soutenant  les unes les autres et  tra-
vailler  dur pour mériter leur poste,  tout
en excluant les «promotions canapés».
Aussi, ont-elles rappelé qu’au Togo, des
dispositions ont été prises pour l’éman-
cipation de la femme et ramener les fem-
mes au rang des hommes. Cette disposi-
tion est encore allée loin et prévoit la pa-
rité au niveau des postes électifs et de
décisions, précisent-elles.

A l’endroit des élèves, elles leur ont
demandé de prendre la parole en classe
pour éviter de se fermer sur soi. L’exposé
sur «Femme pilier de développement» a
été présenté par Messieurs Dosse et
Awissoba. Les deux exposants sont re-
venus sur les tâches qu’accomplissent les
femmes au quotidien. Ils ont fait savoir
que les femmes jouent un rôle fondamen-
tal au sein du foyer et dans la société. Ils
ont cité entre autres, les activités domes-
tiques, celles liées à l’épanouissement de
la famille, et à la vie économique. Ils ont
cité comme exemple, le cas des «Nana
Benz» au grand marché de Lomé qui cons-
tituent selon eux, un maillon économi-

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA FEMME CÉLÉBRÉE EN DIFFÉRÉ AU CEG KOHÉ 

Les élèves sensibilisés sur la gouvernance locale
La journée internationale de la femme est  célébrée le 08 mars chaque année dans le monde. Pour cette

année, le CEG Kohé n’a  pas dérogé à la règle. Cette journée a été célébrée en différé  le jeudi 21 mars 2019 dans
ledit établissement à travers une séance de sensibilisation des élèves et particulièrement les jeunes filles
autour du thème général « Femme pilier du développement ».  Cette sensibilisation a été faite par le corps
enseignant  avec à leur tête  la directrice du CEG, Mme Françoise Simala épouse Baragou sur différents sous-
thèmes à savoir : Femme et gouvernance locale, définition de la gouvernance, femme et gouvernance, femme
pilier du développement, jeune fille et son ambition. Le port du soutien-gorge, l’habillement des jeunes gar-
çons et filles ont été également enseignés de même que des sketches exécutés par les élèves pour montrer les
inconvénients des rapports sexuels non protégés ainsi que les grossesses précoces en milieu scolaire.

que de taille pour le pays. Bref pour les
deux présentateurs, la femme est une
véritable actrice de développement éco-
nomique.

Le  quatrième  exposé   porte  sur  la
«jeune fille et son ambition» et a été pré-
senté par Mme Gaba et Mme Adakanou.
Les deux exposantes ont d’abord défini
l’ambition comme le désir ardent de réus-
site, de gloire ou d’honneur avant de  sen-
sibiliser les élèves sur comment faire

pour réussir son avenir. Pour les deux co-
présentatrices, la réussite de son avenir
est au bout des efforts et  dans le cas des
élèves, ils doivent tout simplement
s’adonner à leur cahier, suivre les con-
seils des enseignants et parents et éviter
d’entretenir les relations sexuelles avec
les  garçons,  ce  qui  peut  compromettre
leur avenir. Pour cela, conseillent-elles,
il faut pratiquer l’abstinence sexuelle.

Le cinquième exposé concerne «les
brimades en milieu scolaire»,  et a été
présenté par Messieurs Ali Kokou et Eho.

Le port du soutien-gorge, l’habille-
ment  des  jeunes  garçons  et  filles   sont
entre autres enseignements que les élè-
ves  ont  reçu  ce  jour  ainsi  que  des  sket-
ches exécutés par les élèves pour mon-
trer les inconvénients des rapports
sexuels non protégés ainsi que les gros-
sesses en milieu scolaire.

A l’ouverture comme à la clôture,   la
directrice du CEG Kohé a d’abord invité
les élèves à plus d’attention et de sérieux
et surtout à une participation active du-
rant cette séance de sensibilisation. Elle
a ensuite exhorté les élèves et particuliè-
rement les jeunes filles à s’occuper plus
de leurs études et éviter de  perdre du
temps  pour  des  inutilités.  Elle  a  par

ailleurs demandé aux élèves de cultiver
l’esprit d’excellence pour ainsi être à
l’image de ces multiples femmes et hom-
mes modèles qui existent. Elle les a en
outre conviés  à un éveil de conscience et
à une prise de leur destinée en main.
Aussi, a-t-elle demandé à ceux-ci d’écou-
ter les conseils de leurs  professeurs  et
de leurs parents. « L’émancipation  de  la
fem me com mence sur les bancs de

l’école. Quand on s’étouffe on ne grandi
pas. Je vous exhorte à un éveil  de cons-
cience, prenez votre destinée en main,
écouter les conseils de vos professeurs,
de vos parents, éviter la perte de temps
et mettez ce temps à profit  en vous con-
sacrant  à  vos  études. Aux  garçons,  je

vous demande de vous habillez décem-
ment  com me vos enseignants et cher-
cher à les ressembler  c’est un profil que
vous devez copier. Tout ceux qui veulent
avoir  le  profil  qu’on  vient  de  citer,  c’est
aujourd’hui  que  l’avenir  se  prépare.  Je
vous exhorte à plus de sérieux », a-telle

prodigué.
Mme Simala n’a pas manqué de félici-

ter le corps enseignant plus particulière-
ment les femmes qui se sont investis cha-
cun de son côté pour la tenue effective et
la réussite de cette séance de sensibilisa-
tion. « Une fois encore je tiens à féliciter
mes  chers  enseignants  pour  le  travail
louable que vous abattez chaque jour
que le Bon Dieu fait pour l’avenir de nos
élèves », a-t-elle remercié.

Cette sensibilisation qui intervient
dans le cadre de la journée internationale
de la femme, et  également à la veille des
congés de pâques  a pour objectif  selon
les organisateurs d’éveiller chez les  élè-
ves et principalement  chez les jeunes
filles le désir de poursuivre les études,
augmenter leur chance de réussite dans
la vie à partir des valeurs et principes de
femmes modèles. Il s’agit également de
minimiser les normes  stéréotypes néga-
tives à l’épanouissement de la  jeune fille,
créer l’image de femme leader afin de sus-
citer en elles, la confiance de soi. La ren-
contre a permis de sensibiliser les jeunes
sur les conséquences néfastes des gros-
sesses précoces et non désirées sur l’ave-
nir des jeunes à savoir la déperdition sco-
laire,  les maladies, la pauvreté et ses co-
rollaires.

« Nous demandons à tous les élèves
d’être laborieux, de se consacrer à leurs
études. Il y a un temps pour toute chose
et surtout pour les filles,  elles n’ont qu’à
se mettre au travail car le meilleur est
dans  l’avenir.  Il  ne  faut  pas  qu’elles  re-
gardent ce qui se fait dans la rue. Il faut
qu’elles se battent  et qu’elles prennent le
courage sur elles  de lever aussi le doigt
et faire prévaloir leurs idées, leurs pen-
sées et de cette façon, elles vont perdre
la peur qui prend souvent les femmes  à
se positionner dans les instances plus
supérieures », a indiqué Mme Noutchelé,
enseignante au CEG Kohé.

Cette séance de sensibilisation  a éga-
lement perm is de conscientiser la jeu-
nesse sur les risques d’une sexualité sau-
vage qui les expose aux IST, au VIH et au
Sida. « La rue enseigne trop de mauvaise
chose aux jeunes.  On a beau donné une
éducation  à  son  enfant,  la  rue  peut  lui
enseigner de mauvaises choses. Pour
éviter que les filles ne gâchent pas leur
avenir, puis qu’une fille qui porte une
grossesse en milieu scolaire constitue un
frein pour son évolution, dans son cur-
sus scolaire. C’est pourquoi nous les en-
seignons l’abstinence qui les protège  de
beaucoup de maladie.  Pas seulement les
grosses précoces mais les maladies

sexuellement transmissible telles que les
IST et VIH- SIDA », a-t-elle conseillé. Les
élèves ont salué l’initiative prise par la
direction de leur établissement. Ils ont
promis  de  faire  leurs,  les  conseils  prodi-
gués  pour  être  en  bonne  santé  et  pour
poursuivre normalement leurs études.


